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PROJET DE LOI SUR LES PENSIONS 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

.\JESSIEUHS, 

A la suite de la hausse considérable des prix de toutes les choses néces­ 
saires à l'existence, le Gouvernement a augmenté dans une large mesure les 
traitements de ses Ionctionnaires et employés, ainsi ()lie des membres du 
personnel de l'enseignement. Dos projets dr. loi seront déposés prochaine­ 
ment pour améliorer la situation des membres rie l'ordre judiciaire ri des 
ministres des cultes. Ces mesures assurent le sort des ,lgruts de l'Érat eu 
activité de service; elles leur permettent de subvenir aux nécessités de 
l'existence. 11ais les ,1ge111~ à la retraite, ainsi que les veuves et orphelins 
des agents décédés, restent dans une situation des plus pénibles. Leurs pen­ 
sions, dont Ic montant a été rîx<i d'après lt>s traitements d'une époque où les 
prix de toutes choses é1aie1i1 minimes eu égard aux prix actuels, 11c leur 

. . 
permettent plus de pourvoir aux nécessités de 'l'existence. Le Gouvrrnemenl 
estime qu'il est du devoir de 1•1~1at de venir en aide ;"r ses vieux serviteurs 
ainsi qu'à leurs veuves et à leurs orphelins. Tel est h~ hul du projet de loi 
que, sur les ordres du Roi, j'ai l'ho1111e11r de soumettre il vos délil,éralions: 

Par le fait même de l'augmentation des traitements, Ic _sorl des ,1g(1nls de 
l'Élat qui seront mis à la retraite en J 02/i. cl dans les années ~ui, antes, sera 
assuré; leurs pensions seront fixées eu rapport avec leurs nouveaux iraite­ 
monts. Mais, pour que l'augmentation des traitements produise tous ses 
effets au point de vue du montant dns pensions, il foui que les dispositions 
de la loi générnle du 2'1 juillet ·! 8!4 fixant le~ maxima drs pensions, soient 
modiliées ou abrogées. 

Il 
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Les agents de l'État qui seront mis à la retraite durant les cinq années 
qui vont suivre, obtiendraient des pensions dont Je montant serait fixé 
d'après un traitement moyen dans lequel les nouveaux traitements n'inter­ 
viendraient que pour partie, leurs pensions se rapprocheraient plus ou 
moins de celles actuellement en cours; ce serait insuffisant. Il faut assurer 
pour l'avenir, à ces agents des pensions égales à celles qu'ils auraient obte­ 
tenues si, durant les années qui ont précédé l'augmentation générale des 
traitements, ils avaient joui de traitements augmentés dans la mesure 
décidée par le gouvernement pour tous ses fonctionnaires el employés à 
raison des nouvelles conditions économiques. 

Pour sauvegarder le sort des anciens serviteurs de l'État actuellement à 
la retraite, la loi devrait leur assurer des pensions égales à celles dont ils 
jouiraient si, leurs derniers traitements avaient été augmentés dans la 
m~surc décidée par le gouvernement; l'équité, la justice distributive ne 
peul demander ni plus ni moins. 

Les.veuves et les orphelins dont les pensions sont payées par des caisses 
alimentées au moyen de retenues faites sur les traitements des affiliés, sont 
aussi dans une situation des plus pénlbles ;: leurs pensions établies d'après 
les anciens traitements de leurs maris ou de leurs pères, ne som plus en 
rapport avec les nécessités de l'existence. · L'équité demande que leurs 
pensions. soient augmentées de rrnrniérc il les meure à un niveau qui se 
rapprçche de celui qu'atteindront les pensions des veuves des affiliés actuelle-· 
ment en activité de service. Toutes les pensions en cours seront liquidées à 
nouveau, en supposant fictivement que les traitements, entrant en compte 
dans le calcul des pensions, ont été augmentés dans la mesure décidée par le 
gouvernement pour tous lès fonctionnaires et employés. 

Mais les caisses des veuves et orphelins n'ont pas fait sur les anciens 
traitements de leurs alliliés des retenues suffisantes pour faire face aux 
augmentations des pensions qui résulteront des mesures exposées ci-dessus; 
elles ne résisteraient pas à une pareille surcharge de leurs obligations. Leur 
situation financière ne tarderait pas à ètre compromise. Dans ces circonstances 
le devoir de l'État est d'intervenir et de, prendre à sa charge l'augmentation 
des pensions il accorder aux veuves et aux orphelins, à raison des contri­ 
butions prélevées sur les afliliés à une époque antérieure à l'augmentation 
générale des traitements, · • 

Le calcul des augmentations ries pensions à raison d'un accroissement 
fictif des traitements qui 011t servi de base à leur établissement, demandera, 
en certains cas, un temps plus au moins long. Il importe cependant que les 
intéressés, dont la plupart sont dans une situation très précaire, obtiennent 
sans tarder tout au moins une partie des augmentations proposées et qu'à 
cette fin, le Gouvel'nemcul soit autorisé à leur faire des avances à-valoir sur 
les augmentations. 

L'article premier du projet de loi modifie quelques dispositions de la loi 
gé11érale du 2'1 Juillet 18.44 sur les pensions civiles et ecclésiastiques, 
de manière ù meure la loi en harmonie avec les nouvelles conditions 
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économiques et avec quelques situations spéciales résultant des derniers 
événements .. 

L'article 6 de la loi du 21 juillet 184.&, n'admet en compte dans la liqui­ 
dation des pensions les services civils que lorsqu'ils ont été rendus après 
l'âge de 21 ans accomplis. Il est cependant de nombreux agents qui' entrent 
en fonctions avant l'âge de 19 ans et qui, à cet âge, rendent des services 
assez sérieux, dont il convient de tenir compte/dans la liquidation des 
pensions. Déjà les lois du 16 mai 1876 et du 18 mai 1912, réglant les 
pensions des professeurs et des instituteurs communaux, permettent de tenir 
compte, dans la liquidation des pensions, des services rendus ù partir du 
1er janvier qui suit l'année dans laquelle l'intéressé est parvenu à l'àge de 
19 ans accomplis. Le projet de loi généralise l'admission dans le calcul des . 
pensions civiles des services rendus à partir de l'âge de 19 ans et abroge, 
en conséquence, les dispositions prérappclées des lois du 16 mai 1876 et 
du 18 mai ·1912. 

Durant la campagne de ·I 914-'1918 des jeunes gens n'ayant pas atteint 
l'âge de '1 9 ans, ont souscrit un engagement militaire par dévouement au 
salut du pays. Les services ainsi rendus pourront être comptés dans la 
liquidation des pensions civiles, au même titre que ceux rendus après l'âge 
de 19 ans. 

De nombreux agents de l'État, el tout spécialement des chemins de fer, 
ont été emprisonnés ou déportés par les autorités allemandes pour avoir 
refusé de continuer ou de reprendre leur service. Il est juste que le temps 
ainsi passé, dans de mauvaises conditions hygiéniques, soit compté double. 
dans la liquidation des pensions des agents qui ont eu le courage de résister 
aux mauvais traitements de l'ennemi. D'autre part, la loi sur les pensions 
militaires du 23 novembre 1919 permet de compter double et mème triple, 
dans certains cas, le temps passé aux armées mises sur pied de guerre, à 
raison des fatigues excessives et de l'usure prématurée que le service;' dans 
ces conditions, entraîne chez de nombreux militaires.' Il est équitable que 
ces services soient aussi comptés pour un temps double ou triple dans le 
calcul des pensions civiles. Deux dispositions. sont ajoutées à cette fin aux 
littera A el B de l'article 6. 

Le nouveau texte de la première partie du littera B de l'article 6 repro­ 
duit la · disposition du paragraphe 2 de j'article premier de la loi du 
7 février 1849. 

En cas de cumul de deux fonctions l'admission en compte dans la liqui­ 
dation de la pension des traitements cumulés soulève des objections de la 
part de la Cour des Comptes. Celle-ci estime qu'il ne faut admettre dans la 
liquidation qu'un seul traitement. Celle manière de voir qui s'appuie sur une 

, interprétation stricte des termes de la loi, est en opposition avec l'équité. Si 
une personne peut remplir ù la fois deux fonctions, parce que l'une et l'autre 
ne prennent qu'une partie de son temps, il est juste que, lorsque Tâge de la 
retraite survient, elle obtienne une pension égale à celle qu'elle recevrait si 
les deux fonctions ne donnaient lieu qu'à un seul traitement d'un import égal 
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à la somme des deux traitements réunis. La disposüion proposée', comme 
devant former le premier aliéna de 'l'article 10 Je la loi générale, a pour 
objet de mettre fin à celle divergence d'opinions. 

Aux termes du dernier alinéa de l'article f O de la loi générale, les 
remises, tenant lieu <le traitement, faites aux fonctionnaires et employés de 
l'administration des finances ne sont admises qu'ù raison des 3/4 tie leur 
montant, pour former Ic traitement moyen servant de base il la liquidation 
des pensions ; celte opération ne peut réduire les remises eu dessous de 
2,000 francs. Le projet de loi substitue à celle somme celle de 4,000 francs. 
Vu les nouvelles conditions économiques, il n'est pas possible de faire 
descendre en dessous de celle dernière somme Ic minimum qui doit servir 
de traitement pour le calcul de la pen-ion d'un comptable de l'Él~t. 

Le maximum des pensions porté ù 7,500 francs par la loi du 10 jan­ 
vier 1886 était devenu insuffisant depuis que Ic Gouyernemenl avait été 
amené en 19-t ,1 et ,1912, par suite Je l'accroissement des ,frofits de toutes les 
professions, i1 a11gml•nter de 10 à 20 °/0 la plupart des traitements. Cette 
situation s'est encore aggravée depuis l'augmeuuuion récente des traitements 
nécessitée par l'accroissement des prix de toutes choses. 

La loi du 21 juillet 1844 fixait à 6,000 francs Ic maximum des pensions 
'alors que les traitements des Ionctionnaiees les plus élevés dans les adminis­ 
trations centrales des rlépartements ne dépassaient pas 9,000 francs. La loi 
du -10 janvier 1886 a fixé ce maximum à 7,500 francs alors que les mêmes 
traitemenis ne dépassaient pas 12,000 francs. J\laintenanl que les traitements 
sont pur lés jusque 21,000 francs et même au delà, la nécessité de relever le 
maximum des pensions dans une mesure considérable apparaît d'une manière 
évidente. Pour rérahlir les rapports admis implicitement dans lee lois de 1844 
el J 886 entre le maximum des traitements el le maximum des pensions, le 
projet Je loi porte cc dernier à 14,000 francs. 

Le maximum ainsi fixé est inférieur aux deux tiers des traitements les 
plus élevés dans les administrations centrales r. c'est plutôt insufllsant alors 
que si le traitement est moindre la pension peut atteindre les trois quarts de 
sou montant. Le maximum. de la pension des comptables est pour des 
raisons anaJogues porté à ·t 0,000 francs. 

L'article ,f 4 de la loi du 21 juillet 184l.i, modifiée par celle du 10 jan­ 
vier 1886 fixe à 300 francs le minimum des pensions. Vu les 'nouvelles 

. con.litious économiques qui ont amené l'augmentation des traitements, ce 
· minimum est trop faible; le projet de loi le porte à 600 francs. 

Le maximum de ~,000 francs fixé dans l'article 1 cr de la loi du 
117 fovrier 1819 pour les pensions des membres du clergé du culte catho­ 
li(}III' romain devient insuffisant ensuite des augmentations des traitements 
que nécessitent les circonstances. Le! projet de loi porte ce maximum à 
·J 0,000 francs, le faisant progresser à peu près dans la même mesure que 
les maxima de l'article ·13. 

L1i temps pendant lequel les membres du clergé rétribués par le Trésor 
public ont été emprisonnés ou déportés pour avoir refusé d'obéir aux ordres 
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de l'auturité allemande dans l'exercice ou à l'occasion tie l'exercice de leurs 
fonctions, doit être compté double dans Ic calcul de leurs pensions à l'instar 
de cc ,111i est proposé en faveur des agents civils de rtttnt SP trouvant dans 
les mêmes conditions. L'article 22 ~e la loi est complété en ce sens. 
ta disposition du n° ·I de l'article 34 de la loi du 2·1 juillet 1844 limite 

à ;; 0/.,, sans pouvoir dépasser une somme annuelle de 500 francs, la 
retenue sur les traitements au profil des Caisses de veuves el d'orphelins. 
Celle limitation ne répond plus ft la situation, surtout, maintenant, que les 
traitements sont devenus ·donhles ou triples de ce qu'ils étaient eu 184-4. 
Il est préférable de laisser au Gouvernement, qui arrête les statuts des 
Caisses, après avoir pri~ l'avis de leurs conseils, le soin tic choisir entre 
les diverses retenues celles qui répondent le mieux il la situation. Les modi­ 
fientions aux 11°5 1 et ï ile l'article B4 sont proposées dans ce hut. 

Parfois, m1 affilié à mu· Cai;;se de veuves el d'orphelins, quittant l'Admi­ 
nistration de n:tat, rî'est pas en situation de prendre l'e11gagement de· con­ 
tinuer fi opérer les versements ù la Caisse qu'il faisait sous la forme de 
retenues sur son traitement. Il perd alors, fonte de ressources, tout le béné­ 
fice de ses versements antérieurs, Le nouveau texte, proposé pour l'article 3ö 
cle la loi, a pour hut de faciliter à l'affilié, démissionné ou démissionnaire, 
la conservation des avantages résultant de ses contributions antérieures, sans 
cependant compromettre les intérêts d,, la Caisse. 

L'article 66 ile la loi du 23 novembre ·t 9i 9 sm· les pensions militaires 
dispose expressément qu'une pension militaire d'invalidité pet~t être cumulée 
avec le traitement ou la pension afférent ii un emploi civil. Mais la loi est 
muette en cc qui concerne le cumul d'une pension militaire pour ancienneté 
de service avec un traitement afférent à un emploi civil. Il n'y a pas de 
raison pour que les pensions de l'espèce puissent être cumulées avec un 
traitement 'attaché à un emploi civil au delà des limites autorisées par 
l'article 4 7 de la loi générale sur les pensions. Pour mettre fin à toute 
divergence d'interprétation sur la question, le projet de loi dispose formel­ 
lement que IPf- articles 46 Pl 4 7 de la loi du 2-1 juillet 1844 sont applicables 
au cumul d'une pension militaire pour aueieuneté de service avec un traite- 
ment attaché à un emploi civil. . 

Les motifs qui ont faiL admettre dans la loi du 23 novembre 1919 ·1e 
cumul dés pensions militaires d'invalidité avec un traitement ou une pension 
afférent à un emploi civil, s'appliquent avec la même force au cumul des 
pensions, servies par l'État, au veuves des militaires tués ou décédés par 
suite des blessures reçues ou de maladies contractées ou aggravées dans le 
service, avec un traitement ou une pension afférent à un emploi civil. Le 
projet de loi corn hic la lacune qui existe sous ce rapport dans la loi précitée. 

L'accroissement des traitements el l'augmentation des pensions qui en est 
Ja conséquence justifient la proposition faite de porter, il l'article 4 7 de la 
loi, d'une part, de 1,500 francs :\ ä,000 francs la somme à concurrence de 
laquelle un traitement el une pension peuvent être cumulés et, d'autre part, 
de 1,000 à 4,000 francs la somme à concurrence de laquelle deux pensions 
peuvent ètre cumulées. 
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Le maximum de 4,000 francs fixé pour les pensions des veuves dans 
l'article 54 de la loi du 2t juillet 1844, alors que les traitements des 
fonctionnaires les mieux rétribués dans les administrations centrales des 
départements n'exédaient pas 9,000 francs est devenu insuffisant maintenant 
que ces traitements atteignent el même dépassent 21,000 francs. Il faut 
supprimer ce maximum m_1 le porter à 8,000 francs an moins .. 

Mais il est fi remarquer que les staturs des caisses établissant les pensions 
d'après Ic traitement moyen des cinq dernières années favorisent les veuves 
des affiliés qui ont obtenu dans IPs dernières années de leur carrière de 
fortes augmentations de traitement et . dont les pensions atteignent ainsi le 
maximum de 4,000 francs fixé dans la loi. La suppression de cc maximum 
favoriserait encore davantage les veuves en question an détriment de celles 
dont les maris sont restés dans des situation modestes. Par contre l'existence 
de ce maximum dans les caisses où les pensions sont liquidées d'après la 
moyenne des traitements de toute la carrière soumis aux retenues, ou 
d'après le montant des retenues, amène des résultats injustes -au détriment 
des veuves dont les maris ont contribué à la caisse pour des sommes qui 
justifieraient l'octroi de pensions plus élevées. 

La limitation de la pension de la veuve ù la moitié du traitement du 
mari, formulée an même article 54, est. d'une application peu fréquente et 
ne se justifie pas à l'égard des caisses· où les pensions sont calculées d'après 
le montant des retenues ou le traitement moyen de toute la carrière. 

Dans ces conditions, pour tenir compte des intérêts opposés, les maxima 
de l'article rn. ne sont abolis qu'à l'égard des caisses où les pensions sont · 
établies d'après la moyenne des traitements de toute la carrière soumis aux · 
retenues ou d'après le montant des retenues. 

L'enlèvement à la veuve qui se remarie de tout on partie de ses droits à 
Ja pension du chef des contributions versées à' la Caisse par son mari défunt, 
est injuste el discutable au point de vue de· la morale. Les dispositions 
statutaires autorisant les conseils des caisses à proposer et le .Ministre à 
ordonner une répartition de Ïà pension entre les divers intéressés en cäs de 
nouveau mariage de la veuve sont suffisantes pour sauvegarder les intérêts 
des enfants du fonctionnaire défunt. En conséquence le projet de loi abroge 
Ï'arlicle t)5 de la loi du 2t juillet 1844 enlevant à la veuve qui se remarie 
ses droits ù la pension et la loi du ·J 8 décembre 1857 conservant à la veuve 
sans enfants qui se remarie, la moitié seulement de sa pension.· 

Les dispositions nouvelles des articles 7 et 22 de la loi du 21 juillet 1844 
concernant l'admission dans le calcul des pensions civiles des services mili­ 
taires rendus aux armées mises sur pied de guerre pour un temps double 
ou triple de leur durée réelle et pour un temps double de celui pendant 
lequel Ic pensionné a été emprisonné ou déporté pour refus d'obéissance aux 
ordres de l'autorité allemande, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, peuvent recevoir application h l'occasion de pensions déjà 
liquidées bien que postérieures au 1er août 1 914. Il y a lieu de réviser ces 
pensions. 
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Il convient également de réviser les pensions en cours auxquelles peuvent 
s'appliquer le nouveau minimum et les nouveaux maxima établis aux 
articles 13; 14 et 21 de la loi d~ 1844. Il importe que les titulaires de ces 
pensions soient mis sur le même pied que ceux dont les pensions seront 

. liquidées dans l'avenir avec le bénéfice des nouvelles dispositions. L'article 2 
du projet de loi contient une disposition en ce sens. 

Le Gouvernement a remplacé à partir du 1e,r octobre 1919 les subventions 
pour vie chère, par des augmentations des traitements calculées it raison de 
2~ 0/0 du montant de ceux-ci et majorées d'une somme fixe de 1,415 francs 

· pour les traitements de 1,100 francs et plus, puis il a substitué à cette pre­ 
mière augmentation, mais seulement à partir du 1 ar janvier 1920 une aug­ 
mentation plus forte calculée sur les anciens traitements antérieurs à la pre­ 
mière augmentation, à raison de 200 °/0 pour la première tranche de 
1,000 francs, de 'l 20 °/0 pour la seconde tranche, de 70 °/0 pour la troisième, 
de ~O 0/o pour la quatrième el de 30 °/0 pour les sommes au-delà 4,000 francs. 
En ordonnant la révision des pensions comme il est dit aux articles 3, 4 et 
Ö; le projet de loi assure aux intéressés des pensions égales à celles qu'ils 
auraient obtenues si leur traitements ou ceux de leurs maris avaient été 
augmentés jadis dans la mesure décidée. Le Gouvernement ayant accordé 
les augmen_tations de traitement à partir du 1er octobre 19,19, il est 
logique de faire courir à partir du même moment les augmentations des 
pensions. 

Le dernier alinéa de l'article 3 a pour objet d'assurer les mêmes avantages 
· aux femmes des agents de l'État actuellement à la retraite dont Jes pensions 
ue seront liquidées qu'ultérieurement, au décès de leurs maris. ·· 

Les ministres des tulles ont, à côté de leurs traitements servis par l'État, 
d'autres ressources pour assurer leur existence. Leurs traitements seront 
augmenrés dans une mesure moindre que ceux des fonctionnaires et employés. 
Dès lors les augmentations de leurs pensions doivent être établies sur des 
bases réduites. C'est le motif pour lequel l'article 3 du projet de loi établit 
pour les pensions des ministres des cultes une augmentation fictive des trai­ 
tements sur une échelle moindre que celle formulée pour les fonctionnaires 
el les employés. · 

L'article 4 du projet de loi a pour objet de procurer les mêmes avantages 
aux agents de l'État dont les pensions seraient liquidées à raison de services 
rendus les uns avant, les autres après l'augmentation des traitements. 
Le traitement rnoy~n des cinq dernières années, admis pour la liquidation 
de la pension, sera formé pour le temps antérieur a l'augmentation générale 
des traitements, du traitement touché, fictivement majoré d'après les bases 
générales décidées pur le Couvernemeut, el, pour le temps postérieur, <les 
nouveaux traitements réellement touchés. Grâce à la fletion, le sort de ces 
agents et de leurs femmes sera sauvegardé. 

L'article 5 du projet de loi contient quelques dispositions spéciales, corn­ 
piétant les règles générales formulées aux lieux articles précédents. 

Les deux premières dispositions soul nécessaires pour meure le projet de 
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loi en harmonie avec les dispositions des statuts des caisses qui règlent la 
liquidation des pensions. Elles ont notamment pour but d'empêcher que 
l'augmentation de la pension devant résulter de la majoration fictive du 
traitement ancien, ne soit absorbée eu tout ou en partie par la différence 
entre le minimum statutaire de la pension el le montant de celle-ci calculée 
d'après le traitement réel. Ainsi une pension. de veuve qui 11e serait que de 
90 francs d'après le traitement moyen réel, qui aurait été fixée au .minimum 
statutaire de 120 francs el dont le montant, à raison de l'augmentation 
fictive des traitements atteindrait 270 francs, soit ,180 francs en plus, sera 
portée à ( 120 + 180) 300 francs. 

La. disposition a également pour objet de limiter l'augmentation d'une 
pension ayant atteint le maximum fixé dans l'article B4 de la loi, ù la somme 
résultant de l'augmentation fictive des traitements anciens, sans qu'il soit 
rien changé au montant de la pension initiale. Ainsi uoe pension de veuve 
qui aurait été fixée à 5,000 francs s'il n'y avait pas le maximum de 
4,000 francs et dont le montant à raison de l'augmentation fictive des 
traitements atteindrait 8,000 francs, soit 3,000 de plus; sera portée à 
(4,000 + 3,000) = 7,000 francs .. 

La seconde disposition de l'article tl règle la manière de calculer les 
augmentations des pensions lorsque celles-ci ont été liquidées d'après le 
traitement moyen de toute la carrière ou d'après Ic rnontnut des retenues. 
Celle disposition est nécessaire pour sauvegarder les intérêts ries veuves dont. 
les pensions sont établies sur les hases en question. 

Il est indispensable que les statuts des caisses des veuves et orphelins 
soient modifiés de manière à assurer aux veuves des pensions en harmonie 
avec les traitements dont auront joui leurs maris cl de manière à cc que 
les caisses réunissent les ressources nécessaires pour faire face aux augmen­ 
tations des charges qui en résulteront. Le Gouvrrnement veillera à ce que 
lès mesures nécessaires soient prises à eet effet dans les caisses dout il a la 
haute administration. 

D'après les statuts de la caisse des veuves el orphelins des ouvriers des 
chemins de fer, postes et télégraphes, les pensions de ces age11ts ~l de leurs 
veuves sont calculées d'après Ic salaire moyeu des trois dernières années. 

' . 

L'alinéa 3 de l'article 5 du projet de loi décide e11 conséquence que les 
augmentations des pensions seront calculées <l'après cette base. 

Les fonctionnaires el employés des chemins de fer du Grand Central belge 
el de la Flandre occidvntale, ainsi que leurs veuves, qüi jouissent de rentes 
viagères servies par les caisses d'assurance et de retraire établies pour les 
agenb de ces chemins de fer, obtiendront des augmentations de leurs rentes 
viagères eu vertu de la disposition générale de l'article 3 du projet, comme 
les autres agents tic l'Etat et les veuves de ceux-ci, Mais la disposition géné­ 
rale de l'article 3 ne s'applique pas aux agents de ces chemins de fer et à 
leurs veuves qui 011l reçu un patrimoine t.P1w11t lieu de pension. Les deux 
derniers alinéas de l'article ö du projet règlent les conditions dans lesquelles 
ces derniers obtiendront une l'!!JJIC viagère correspondante à l'uugtneutariou 
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du traitement que l'agent aurait obtenue par l'application du barème général 
des augmentatious des traitements admis par le Gouvernement el indiqué à 
l'alinéa antépénultième de l'article 3 du projet de loi. La réserve formulée 
à Ja fin de l'alinéa de l'article 5 a pour but d'empêcher que les agents qui 
ont reçu un patrimoine nt: soient mieux traités que ceux dont le patrimoine 
a été remplacé par une rente viagère. · 

Les statuts des caisses d'assurances el de retraite des fonctionnaires et 
employés repris du Grand central lwlge el des Chemins de fer de la Flandre 
occidentale prévoient le paiement, dans certains cas, aux anciens agents et 
f1 leurs veuves, d'un capital au lieu d'une rente viagère. La disposition finale 
de l'article 5 du projet de loi défend que I'augmentauon de pension soit 
convertie en un capital. L'augmentation des pensions est destinée à assurer 
l'existence journalière des intéressés ; il importe qu'elle ne soit pas changée 
en un capital qui serait aisément perdu ou dissipé. 

Les caisses de pensions alimentées par des retenues sur les traitements 
ne soul pas en situation de faire face aux charges résultant pour elles des 
accroissements des traitemeutsçaccroissements qui ont pour résultat Je Iaire 
augmenter les pensions dans une mesure imprévue. Il leur est possible de 
se procurer par un accroissement des retenues les sommes nécessaires pour 
payer les augmentations des pensions à raison Jes services à venir, posté­ 
rieurs à l'augmeutation du barème des traitements i muis elles. ne sont pas 
en situation de réunir les ressources nécessaires pour faire face à la partie 
des nouvelles charges de pensions, se rapportant aux années antérieures à 
l'augmentation du barème. 

Le premier alinéa de l'article 6 tout e11 laissant aux caisses l'obligatinn 
de payer les augmentatious de pensions au même titre que la pension 
elle-même, autorise l'État à intervenir par voie de subsides pour décharger 
les caisses de la partie des augmentations de pensions se rapportant aux 
services rendus antérieurement ù l'augmentation géuérale des traitements. 

Les provinces el les communes iutervieuuent avec l'Etat dans les charges 
résultant des pensions des membres du personnel <le l'enseignement et des 
secrétaires communaux, ainsi que de leurs veuves et tie leurs orphelins. li 
est juste qu'elles interviennent aussi dans les charges résultant des augmeu­ 
tations de ces pensions. Les deux derniers alinéas de l'article 6 répartissent 
les charges nouvelles dans les proportions établies pour les charges 
anciennes. 

Les articles 7, 8 et 9 du projet de loi couceruent les pensions des mili­ 
taires el œlles de leurs veuves et de leurs orphelins. Ces pensions ne sont 
pas calculées, comme les pensions civiles, d'après le montant du traitement 
el la durée des services, mais d'après le grade el la durée ties services dans 
le grade. L'accroissement des traitements militaires n'entraine donc pas u11 

accroissement correspondaut lies pensions. 
Les pensions pour ancienneté de service établies dans les lois des 24 el 

2ö mai 1912, n'ont pas encore été augmentées à raison des nouvelles eondi­ 
rions économiques, En conséquence, l'article i du projet de loi augmente 

a 
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ces pensions dans ries proportions variant d'après Ic grade de manière que 
[es augmentations se rapprochent de celles qui résultent pour les pensions 
civiles des dispositions des articles précédents. · 

Le premier alinéa de l'article 8 du projet de loi a pour objet d'appliquer 
aux anciens pensionnés le bénéfice des dispositions prises pour l'avenir par 
la loi du 23 novembre -t 91 !) en,, faveur des militaires pensionnés qui sont 
incapables de se mouvoir ou de se conduire ou d'accomplir les acres essen­ 
tiels de la vj,-. et se trouvent obligés de recourir d'une manière constante 
aux soins d'une tierce personne. 

La loi du 23 novembre i 9'19 a établi un nouveau barème des · pensions 
pour les veuves des militairos morts par blessures ou suites rle blessures ou 
d'arcidents éprouvés par le fait du service. Le dernier alinéa de l'article 8 
du projet de loi porte aux mêmes taux les pensions et secours h charge de 
l'Élal déjà accordés aux veuves el orphelins des militaires. 

L'article premier de la loi du 27 mai 1870 ne permet pas au Gouverne­ 
ment de choisir parmi les retenues qu'elle autorise sur les traitements des 
officiers au profit de la caisse des veuves et orphelins, celles qu'il convient 
d'établir. Le nouveau texte proposé dans le premier alinéa de l'article 9 du 
projet de loi élargit quelque peu la Iaculré pour le Gouyernement de les 
choisir au mieux des intérêts e11gagés. 

LC's nouvelles conditions économiques qui ont amené le Gouvernement à 
J)l'Ol)OSPf la révision des pensions des VCU\"t'S des fonctionnaires et. employés 
de l'État, nécessitent également l'augmentation de, pensions des veuves des 
militaires. Ces pensions s011l déterminées d'après le grade du mari r.t non 
d'après le traitement de celui-ci et la durée de sa contribution à la caisse 
des veuves. L'article 9 du projet de loi détermine en conséquence :'1 quelles 
sommes seront portées les pensions existantes: ces sommes sont plutôt supé­ 
rieures !1 celles que justifieraient les augmentations des traitements des 
militaires si celles-ci éraient établies conformément au barème général des 
auumenrations des traitements des fonctionnaires et employés prévu à l'ar­ 
ticle a du proje; de loi. Les pensions drs veuves des militaires seront donc 
augmentées dans une mesure au moins aussi large que les 'pensions des 
veuves des fonctionnaires et employés de !'État. 

Quant aux pensions et parts dP secours qui seront liquidées ultérieure­ 
ment, elles seront augmentées dans les mêmes proportions, si la contribution 
à la caisse a pris fin avant Ic 11:r octobre 1919. Si elle a continué posté­ 
rieurement à celle date, l'augmentation sera calculée seulement à raison du 
grade occupé au Ier octobre ,19 i 9 et en propori ion du temps de contri­ 
bution à . la cuisse écoulé avant le 1er octobre 1919 par rapport à celui 
écoulé depuis cette date. Les intérêts des veuves se rapportant aux services 
rendus par leurs maris antérieurement au 1er octobre 19-19 sont ainsi com­ 
plèrement sauvegardés. 

Les augmentations <les pensions et des parts de secotirs seront payées 
par la caisse des officiers de l'armée el par la caisse de secours cfe la gen- 
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dannerle. Des subsides de l'État iudcnmiserent les caisses de ces nouvelles 
charges. 

Un grand nombre des pensions en cours pourront être revisées rapide­ 
ment; il en est cependant qui IIC le seront qu'après un certain temps. Il 
importe- d'arriver promptement en aide aux intéressés door, pour la plupart, 
la pension constitue la principale, si pas l'unique ressôurce. L'article i O du 
projet de foi autorise le Gouvernement . à leur faire des avances à valoir sur 
les augmenlations de leurs pensions. 

Le A/inistre des Finances, 
UoN OELACROIX. 
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Projet de loi sur les pensions. 1 Wetsontwerp op de pensioenen. 

ALBERT, l ALBERT, 
ROl DES BELGES, 1 KONlNG DÈR BELGEN, 

A tous présents et à venir, Salut. 1 A~n allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Sur la proposition de .Notre Ministre 
ties Finances, 

Nous AVONS AnR~:'rF: E'l' ARRÊTONS 

Notre Ministi·e des Finances est chargé 
de présenter, en Notre Nom, aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont 
la teneur sui L : 

ÁR'l'lï,LE PREMIER. 

Les modifications suivantes sont ap­ 
portées il la loi du 21 juillet -t 8/t-4, sur· 
les pensions civiles el ecclésiastiques : 

L'âge <le ·l 9 ans, pour l'admission des 
services dans la liquidation des pensions, 
est substitué à celui de ·2-1 ans au lit­ 
tera A de l'article 6 de la loi. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Financiën, 

WIJ IIEBnEN BESLO I EN EN W lJ BESLUITÉN : 

Onze Minister van Financiën wordt 
e1· toe gemachtigd, in Onzen Naam, aan 
de Wetgevende Kamers het wetsontwerp 
voor te leggen, waarvan de inhoud 
volgt. 

ARTIKEL EÉN. 

In oe wel van 2i Juli 1844, op de 
burgerlijke en geestelijke pensioenen 
worden de volgende wijzigingen ge- 
bracht : · · 

De leeftijd van HJ jaar, voor de toe­ 
lating der diensten bij de verevening 
tier pensioenen, vervangt dien van 
2i jaar onder letter A van artikel 6 der 
wet. 

Le dernier alinéa de l'article 7 de la I Het laatste lid van artikel 7 der wet 
loi du 16 mai 1876 el l'article 6 de la van ·16 Mei 1876 en artikel 6 der wet 
loi du i 8 mai 1912, sur les pensions 
des professeurs et des instituteurs com­ 
munaux, sont abrogés. 

La disposition suivante est ajoutée au 
littera A de l'article 6 : 

van 18 Mei HH2, op de pensioenen der 
gemeenteprofessoren en onderwijzers, 
worden opgeheven. 

Aan littera A van artikel 6 wordt de 
volgende bepaling toegevoegd : 

« Sera compté double, le temps] « Wordt dubbel gerekend, de tijd 
>> pendant lequel les magistrats, fonc-

1 

,> gedurende denwelken de magistraten, 
» tionnaires el employés ont été ernpri- . » ambtenaars en beambten hebben ge­ 
» sonnés ou déportés pour refus d' obéis- '. >> vangen gezeten of zijn gedeporteerd 

1 , 

i 
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» sauce aux ordres ile l'autorité alle-] » geweest wegens weigering om, in de 
., mande, dans l' exercice ou il l'occasion » uitoefening of ter gelegenheid van <le 
» de l' exercice de leurs fonctions ». » uitoefening hunner betrekking, aan 

• >) de bevelen der Duitsche overheid te 
)) gehoorzamen. )> 

Le liüera IJ du même article est 
rédigécomme suit: 

« Les services militaires effectifs pour 
>) le temps de la présence réelle au corps 
» à partit· de l'âge de H) ans révolus. 
>1 Le temps de présence réelle au corps, 
>> passé aux armées mises sm· pied de 
•> guerre, sera compté double ou triple 
» d'après les règles établies pour I'ob­ 
» tention de la pension militaire pom 
» ancienneté de service. 

Littera B van het zelfde artikel worrtt 
als volgt opgesteld : 

« B. De werkelijke militaire diensten 
» voor den tijd der wezenlijke tegen-_ 
;) woordigheid bij het korps met insang 
,,· van den vollen 19 :jarigen leeftijd. De 
» tijd dei· wezenlijke tegenwo9rdigheid 
)) bij het korps, doorgebracht bij de op 
» oorlogsvoet gebrachte legers, wordt 
>1 dubbel of drievoudig gel'ekend, vol­ 
>> gens de regelen gesteld ter bekoming 
,> van het militair pensioen, wegens 
>) dienst ancienniteit. 

>> Evenwel wordt de bovenstaande 
» ouderdom van ·19 jaar vervangen d9.oi:: 
>> dien 

1
nm I fi jaar wat betreft de wer­ 

» kelij ke militaire diensten bewezen 
» tijdens den veldtocht 19 U-·I 918. >> 

>> Toutefois, l'âge ci-dessus <le Hl ans 
>> est remplacé pat· celui de ·I 6 ans en 
» ce qui concerne les services m i litaires 
» effectifs rendus durant la campagne 
» i9U-1918. n 

La disposition suivante formera le De volgende bepaling zal het eerste 
premier alinéa de l'article ·10 de 1a loi: lid van artikel '10 der wet uitmaken : 

<• En cas de cumul de deux ou plu­ 
» sieurs fonctions, les traitements cumu­ 
» lés entreront en compte dans la liqui­ 
» dation de la pension >f. 

Le minimum de 2,000 francs en 
dessous duquel les remises des fonc­ 
tionnaires et employés de l'adminis­ 
tration des finances ne peuvent être 
réduites, prévu au dernier alinéa du 
mème article est porté à 4,000 francs. 

Les maxima des pensions fixés à 
i ,500 et ti,2f>0 francs dans l'article -l3 
de la loi sont portés il ·1 /J.,000 et 10/JOO 
francs. 

Le minimum de 300 francs iixé il l'ar­ 
ticle 14 de la loi, est portó à 600 francs. 

<< Ingeval twee of meer betrekkingen 
» samen worden nitgeoefend, komen de 
» samengevoegde jaarwedden voor de 
» verevening van het pensioen in aan­ 
» mer king. » 

Hel minimum van 2,000 frank, waar­ 
beneden de percentsgewijze bezoldiging 
der ambtenaars en beambten van het 
Beheer van Financiën niet mag dalen, 
voorzien in het laatste lid van hetzelfde 
artikel, wordt op lt,,000 frank gebracht. 

De in artikel 18 der wet op 7 ,E'>00 
en 5,2~0 frank gestelde pensioenma­ 
xima worden op 1li,OOO el 10,000 frank 
gebracht. 

Het in artikel f4. der wet gesteldé 
minimum van 300 frank wordt op 
000 frank gebracht. 
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Le maximum de 5,000 francs iix~ Het in artikel ·21 der wet, voor de 
dans l'article 2·1 de la loi sm· les pen- pensioenen der leden van den Roomsch­ 
sions des membres du clergé du culte katholieken eeredienst, gestelde maxi­ 
catholique romain est porté à -I0,000 nnim van 5,000 frank wordt op ·I0,000 
francs. frank gebracht. 

La disposition suivante est ajoutée au Aan het eerste lid van artikel 22 der 
premier alinéa ile l'article 22 de la loi : wet wordt de volgende bepaling toege­ 

voegd : 
« Sera compté double le Lemps pen­ 

» dant lequel les membres du . clcrg1: 
»- rétribués par le Trésor publié ont été 
» emprisonnés ou déportés pour refus 
>) d'obéissance aux ordres de l'autorité 
» allemande dans l'exercice on à l' oeca­ 
» sion de l'exercice de leurs fonctions ». 

Le n<> 1 et le premier alinéa du n° 7 
de l'article 3!,- de la loi sont rédi~és 

(.• 

comme suil: 
« (<> Rçtc1111e proportionnelle s111· les 

» traitements et suppléments de trni­ 
» tement, sur les remises çl les é1110l11- 
>> ments ; ï·• Retenue sur les traitements 
>> et suppléments <1<· traitement èquiva­ 
>) lente au montant d'une année an 
» moins de la pension éventuelle des 
» \'CIIVCS ». 

L'article 3;'j de loi est remplacé par la 
disposition suivante : 

« Les femmes el les enfants mineurs 
» des ma~islrals, fonctionnaires et 
" employés démissionnés 011 démis­ 
» sionnaires après quinze années de 
>> participation ii la caisse, conservent 
» les droits éventuels i, la pension résul­ 
» tant de la participation de l'affilié au 
» moment de la démission. 

,, Si I'alliliè démissionné ou dé111is­ 
n sionnaire souscrit l'engagement, dans 
)) le délai qui sera assignù, de conti­ 
" nuer les versements i1 la caisse et 
» opère ces versements, la pension de 

« W ordt dubbel ge1·ekend, de tijd 
» gedurende dcnwclken de door de 
» openbare Schatkist bezoldigde leden, 
,, der geestelijkheid hebben gevangen 
» gezeten of zijn gedeporteerd geweest 
» wegens weigering om, in de uitoefe- · 
» ning of ter gelegenheid van de uit­ 
» oefening hunner betrekking, aan de 
» hevelen dei· Duitsche overheid te ge­ 
,;_ hoorzarnen >). 

N' l en het eerste lid van n• 7 van 
artikel 3l der wet worden nis volgt op­ 
gesteld : 

,< l" De evenredige korting op de 
" wedden en bijwedden, op de percents­ 
>) gewijze bezoldigingen en· de emolu­ 
" men ten; i" Korting op de wed­ 
» den en bij wedden, gelijk aan het 
)) bedrag van· ten minste een jaar van 
» het eventueel . pensioen dei· wedu­ 
» wen >>, 

Artikel 85 der wet wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

« De vrouwen en de minderjarige 
» kinderen der na vijftien jaar deelne­ 
» ming aan de kas ontslagen of ontslag­ 
)> nemende magistraten, ambtenaars en 
>, beambten, behouden hunne moge­ 
>) lijke rechten op het pensioen, sprui­ 
» Lende uit de deelneming van den aan­ 
» geslotcne op het oogcnblik van hel 
» ontslag. 

» Bijaldien de ontslagen of ontslag­ 
» nemende aangeslotene, binnen het 
'> tijdsbestek dat zal worden nangewe­ 
» zen, de verbintenis onderschrijft. de 
» stortingen in de kas voort te zetten 
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» la femme cl celle des enfants sera 
» éventuellement réglée en tenant 
)) compte de la prolongation de la 
» participation. 

» en die stortingen doel, wordt het 
» pensioen del'· vrouw en dat der kin­ 
» deren desvoorkomend geregeld met 
» inachtneming van de verlenging der 
» deelneming. 

>> Lorsque l'affilié n'a pas quinze » Telt op het oogenblik van zijn 
>> années de participation à la caisse au · » ontslag de aangeslotene geen vijftien 
,> moment de sa démission, l'engage- » jaar deelneming aan de kas, zoo kan 
» ment ci-dessus ' peut être souscrit >, bovenvermelde verbintenis worden 
» pour un temps limité au nombre » onderschreven voor ecnen tijd beperkt 
» d'années nécessaires pour que la » lot hel ½Clal jaren benoodigd opdat 
» participation atteigne une durée de » de deelneming eenen duur van vijftien 
,, quinze ans. >> >> jaar bereike ». 

Les articles lt,6 et 47 tie la loi sont 
rendus applicables au cumul d'une pen­ 
sion militaire poul' ancienneté de ser­ 
vice avec un traitement allèrent ü un 
emploi civil. 

Les pensions des veuves des mili­ 
taires tués ou décédés par suite de bles­ 
sures reçues ou de maladie contractée 
ou aggravée durant le service et par le 
fait du service, sont assimilées aux peu­ 
siens militaires d'invalidité au point de 
vue de leur cumul avec 1111 traitement 
ou une pension atlërent ~ un emploi 
civil. 

Les sommes de 1,500 er de 1,000 
francs indiquées il l'article -i7 de la loi, 
concernant le cumul des trai tements et 
des pensions, sont portées ~, :-;,ooo et 
!t,,000 francs. 

L'article 54 de la loi, fixant les maxi­ 
nia des pensions des veuves cl orphe­ 
lins, est abrogé il l'égard des caisses où 
les pensions sont liquidées d'après la 
moyenne des traitements de toute la 
carrière soumis aux retenues ou d 'après 
le montant des retenues perçues sur les 
traitements el les pensions. 

L'article ;);:, de la loi enlevant á la 
veuve qui se remarie ses droits i, la 

Artikelen 46 en 47 tier wel worden 
van toepassing gemaakt op de cumulatie 
van een militair pensioen wegens dienst­ 
ancienniteit. met eene aan een burger­ 
lijke betrekking verbonden jaarwedde. 

Oc pensioenen der militairen, die 
t;csncuveld zijn of overleden ten gevolge 
van verwondingen bekomen of ziekte 
opgedaan en verergerd tijdens den dienst 
or op grond van den dienst, worden 
met de militaire invaliditeitspensioenen 
gelijkgesteld uil hel oogpunt hunner 
cumulatie met eene jaarwedde or een 
pensioen verbonden aan een burgerlijke 
·betrekking. 

De sommen van l ,500 en ·l ,000 
frank aangeduid onder artikel 47 der 
wel, betreffende cumulatie · der jaar­ 
wedden mi der pensioenen, worden op 
f:,,000 eu A,000 frank gebracht. 

Artikel 54 der wet, houdende bepa­ 
ling van de maxima van de pensioenen 
der weduwen en weezen, wordt opBe­ 
beven ten aanzien der kassen waarbij 
de pensioenen worden verevend volgens 
de middelsom der jaarwedden van 
gansch de loopbaan, die aan korting 
onderworpen zijn, of volgens het bedrag 
der kortingen geheven van <le jaarwed­ 
den en van de pensioenen. 

Worden opgeheven : artikel 5;; der 
wel, waarbij de weduwe, die hertrouwt, 
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pension et la loi du 18.décembre 1857 
conservant ü la: veuve sans enfant; qui 
se remarie, la moitié seulement de sa 
pension, sont abrogés. 

van hare rechten op pensioen wordt 
verstoken en de wet van ·18 December 
·l85ï, waarvolgens <le kinderlooze we­ 
duwe, die hertrouwt, slechts de helft 
van haar pensioen behoudt. 

ART. 2. 

Les pensions ayant pris cours avant De pensioenen, die zijn ingegaàn 
la mise en vigueur de la présente loi, vóór het in werking treden dezer wet, 
seront révisées, avec jouissance à partit· zullen worden herzien, met ingenot­ 
du l",. octobre HH9, en tenant compte treding van <lcn 1° Octobcr 1919 at, 
des dispositions nouveljes ajoutées aux gelet op de aan artikelen .6 en 22 der 
articles 6 et 22 de la loi du 21 juillet wet van 2.1 Juli ·l 8/1.!~ toegevoegde 
184.li, concernant les services militaires nieuwe bepalingen betreffende de sedert 
rendus depuis le -1"' août -19·1/.4, et le den i" Augustus H>H, bewezen militaire 
Lemps d'emprisonnement ou de dépor- diensten en den tijd in gevangenis of in 
ration pour refus d'obéissance aux deportatie doorgebracht wegens weige­ 
ordres des 'autorités allemandes, ainsi ring van aan de duitsche overheid te 
que des nouveaux maxima et du nou-. gehoorzamen, alsmede de nieuwe maxi­ 
veau minimum établis dans les arti- ma en het nieuwe minimum gesteld in 
cles ,13, H,, et 2·1 de la dite loi. de artikelen -13, ·J 't en 2i van gemelde 

wet. 

AnT. 3. ART. 3. 

Seront revrsees avec jouissance ü 
partir du te' octobre t9:l9, les pensions 
servies à cette date : 

par le Trèsor public aux magistrats, 
fonctionnaires et employés, au person­ 
nel de l'enseignement, aux ministres 
des cultes et aux fonctionnaires et em­ 
ployés des chemins de fer concédés 
repris par l'Etat, ainsi qu'à leur veuves 
et à leurs orphelins ; 

par les caisses des veuves et des 
orphelins établies en exécution de la 
loirlu 2-t juillet -t8Vt•; 

par Ia caisse des ouvriers des chemins 
· de fer, postes et télégraphes et 

par la caisse de prévoyance des secré­ 
laires communaux. 
L'augmentation des pensions sera 

Zullen worden herzien, met ingenot­ 
tred ing van den ·I" October ·19-l9 af, 
de pensioenen die op dien datum wor­ 
den betaald : 

door de openbare Schatkist aan de 
magistmten, ambtenaars en beambten, 
aan het personeel van het onderwijs, 
aan de bedienaars dei· cerediensten en 
aan de ambtenaars en beambten van de 
door den Slaat genaaste vergunde 
spoorwegen, alsmede aan hunne wedu­ 
wen en weezen ; 

door de kassen voor weduwen en 
weczen ingesteld in uitvoering der wet. 
van 2·1 Juli i 88!~; 

door de kas der arbeiders van de 
spoorwegen, posterijen en telegrafen en 

door de voorzorgskas der gemeente­ 
secretarissen. 

De verhooging <ler pensioenen zal 
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calculée sur la base du d~rnier traite- ' worden berekend op grond der laatste 
ment ou du traitement moyen des cinq jaarwedde of der gemiddelde jaarwedde 
dernières années admis pour le règle- over de vijf laatste jaren aangenomen 
ment de la pension initiale, fictivement voor de regeling van het oorspronke­ 
majorée pour la première tranche de lijk pensioen, denkbeeldig verhoogd 
·1,000 francs de 200 °/0, pour la seconde voor <le eerste schijf van '1,000 frank 
tranche de 120 °Jo, pour la troisième met 200 t. h., voor de tweede schijf 
tranche de 70 "[«. pour la quatrième met 120 L h., voor de derde schijf met 
tranche de :SO °Jo, et de 30 °fo pour la 70 L. h., voor de vierde schijf met· 

· partie du traitement excédant !t,,000 50 t. h. en met 30 l. h .. mor het 
francs. En ce qui concerne les traite- gedeelte der jaarwedde dat l~,000 frank 
ments des ministres des cultes les tran- overtreft. Wat de wedden der bedienaars 
ches seront de 500 francs et l'augmen- van den eeredienst betreft, bedragen de. 
tation sera de 30 "]» pour la partie des schijven i'WO frnnken is de verhocging 
traitements excédant 2,000 francs. 30 t. h. voor het gedeelte der wedden, 

1 . 
dat 2,000 frank overtreft. 

Seront augmentées sur les mêmes Worden volgens dezelfde grondsla- 
hases les pensions qui ont pris ou gen verhoogd de pensioenen die aan­ 
prendront cours postérieurement au \'ang hebben genomen of zullen nemen 
1 cr octobre 19H) et dans la liquidation na den ·In October J919 en voor dé 
desquelles n'interviennent que des trai- verevening waarvan slechts jaarwedden 
tements antérieurs à la mise _en vigueur in aanmerking komen, dagteekenend 
du nouveau barème de traitements établi van vóór de inwerkingtreding van den 

· après le ;3-1 décembre 19-18. na ~H December 1918 gevesLigden 
nieuwen-rooster der jaarwedden. 

ÁRT. 4. AnT. 4. 

Les pensions qui ont pris ou pren­ 
dront cours postérieurement à une 
augmentation de traitement accordée 
par application d'un nouveau .barème 
mis en vigueur après le 31 décembre 
1018, seront augmenLées,avecjouissance 
au plus tôt à partir du 1er octobre HH9 
à raison d'une majoration fictive des 
traitements anciens, calculée comme il 
est dit au second alinéa de l'article 3. 

Les majorations fictives des traite­ 
ments ne pourront entrer en compte 
dans la liquidation des pensions· que 
poµr le temps antérieur au ·1 °' jan­ 
vier 1921. 

De pensioenen, die aanvang hebben 
genomen of zullen aanvang nemen na 
eene verhooging van jaarwedde verleend 
bij toepassing van een nieuwen rooster 
in werking getreden , na 31 Decem­ 
ber 19'18, worden verhoogd, met inge­ 
nottreding ten vroegste van f October 
HH9 af, op grond eener denkbeeldige 
verhooging der voormalige jaarwedden, 
berekend zooals gemeld in het tweede 
lid van artikel 3. 

De denkbeeldige vcrhoogingen van 
jaarwedden mogen bij de verevening der 
pensioenen slechts gelden voor den Lijd , 
die aan den l II Januari 1921 voorafgaat. 

Pour Jes pensions dans la fixation I Voor de pensioenen bij de bepaling 
desquelles interviendront des traite- waarvan jaarwedden' in aanmerking ko- 
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ments dont le barème aura fait l'objet 
d'une première augmentation posté­ 
rieure au 31 décembre '1918 et ensuite 
d'une seconde antérieure au -1" janvier 
192,1, les majorations fictives des trai­ 
tements seront calculées sur les anciens 
traitements antérieurs à la première 
augmentation du barème. Le traitement 
fictif pour Je temps écoulé entre la 
première et la seconde augmentation du 
barème sera égal :• celui résultant de 
l'application des nouvelles bases au 
traitement antérieur :i la première 
augmentation du barème, sans pouvoir 
être inférieur au traitement réellement 

. touché. 

AnT. 5. 

Par dérogation aux règles générales 
formulées aux articles 3 e~ 4 ci-dessus : 

men waarvan de rooster het voorwerp 
uitmaakte eener eerste verhooging na 
31 December 1918 en vervolgens eener 
tweede die aan den t n Januari· 1 !)21 
voorafgaat, worden de. denkbeeldige 
verboogingen der jaarwedden berekend 
op de voormalige jaarwedden dagteeke­ 
nend van vjór de eerste verhooging van 
den rooster. De denkbeeldige jaarwedde 
voor den tijd verloopen tusschen de 
eerste en de tweede verhooging van 
den rooster, moet gelijk · zijn aan die 
voortvloeiende uit de toepassing der 
nieuwe grondslagen op de jaarwedde 
dagteekenend van vóór de eerste ver­ 
hooging van den rooster, zonder bene­ 
den de werkelijk getrokken jaarwedde 
te mogen zijn. 

Pour les pensions des veuves et des 
orphelins liquidées d'après le traitement 
moyen des cinq dernières années de 
contribution de l'affilié, les augmcnla­ 
tions seront calculées sur Ic montant <le 
la pension, abstraction faite du mini­ 
mum ou du maximum prévu par la loi 
ou les statuts, proportionnellement il 
l'accroissement fictif du traitement 
moyen des cinq dernières années établi 
comme il est dit au 2" alinéa de l'arti­ 
cle 3 et au dernier de l'article 4 mis en 
rapport· avec Ie dit traitement moyen. 
Si dans la composition du traitement 
moyen des cinq dernières années il 
entre des traitements postérieurs à 
l'augmentation du barème, l'augmenta­ 
tion <le la pension sera calculée d'après 
l'accroissement fictif des traitements 
anciens entrant tians la composition du 
traitement moyen, mis e11 rapport avec 

ART. ö. 

Met afwijking van <le algemeene rege­ 
len in de bovenstaande artikelen 3 en 4 
neergelegd: 

Worden voor de pensioenen der we­ 
duwen en der weezen verevend ·naar de 
ge~iddelde jaarwedde over de vij flaatste 
jaren van bijdrage van den aangeslotene, 
dcvcrhoogingen berekend op het bedrag 
van het pensioen, afgezien van het mini­ 
mum of van het maximum voorzien bij de 
wet of bij de standregelen, naar verhou­ 
ding van het fictief accres van de gemid­ 
delde jaarwedde over de vijf laatste jaren 
vastgesteld zooals gemeld in het-tweede 
lid van artikel 3 en in het laatste van 
artikel ,~ in verband gebracht met be­ 
doelde gemiddelde jaarwedde. Komen 
in. de samenstelling der gemiddelde 
jaarwedde over de vijf laatste jaren, 
jaarwedden in aanmerking dagteekencnd 
van na de verhooging van den rooster 
dan wordt de verhooging van het pen­ 
sioen berekend volgens het fictief accres 
der voormalige jaarwedden, <lie tot de 

6 
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le moutnnt des traitements formant le 
dit traitement moyen. 

· Pour les pensions des veuves cl des 
orphelins <lont le montant _est établi 
d'après la moyenne des traitements 
de tonte la carrière soumis aux retenues. 
on d'après le montant des retenues per­ 
çues, les augmentations seront calcu­ 
lées sur le montant de la pension, 
abstraction faite dé tout minimum ou 
de tout maximum, proportionnellement 
à une somme égale à I' accroissement 
fictif des traitements anciens établis 
comme il est dit au second alinéa de 
l'article 3 et au dernier de l'article !1- 

;amcnstelling van de gemiddelde jaar­ 
wedde, in aanmerking komen, in "ver-" 
Land geb1·acht met het bedrag der 
jaarwedden, die, gemelde gemiddelde 
jaarwedde uitmaken._ 
\V orden voor de pensioenen der we­ 

duwen en der weezen, waarvan het be­ 
drag wordt vastgesteld volgens de mid­ 
delsom dei- jaarwedden van gansch de 
loopbaan, die aan korting onderworpen 
zijn of volgens het bedrag der geheven 
kortingen, de verhoogingèn berekend 
op het bedrag van het pensioen, afge­ 
zien van alle minimum of van alle maxi­ 
mum, in verhouding tot cene som gelijk 
aan het fictief accres der voormalige 
jaarwedden bepaald zooals gemeld in· 
het l weede lid van arti kei 3 en in het 

mis en rapport avec Ic montant des I laatste van artikel 4 in verband gebracht 
traitements touchés. met het bc1rag der getrokken jaarwed- 

den. · 
Pour les augmentations des pensions 

servies par la Caisse des ouvriers des 
· chemins de fer, postes et télégraphes les 
traitements ou Ic traitement moyen des 
cinq dernières années prévues aux ar­ 
ticles précédents et i1 l'article 6, sont 
remplacés· pa1· les salaires ou Ic salaire 
moyen des trois dernières années. 

Les fonctionnaires el employés des 
chemins de for du Grand Central belge 
et de la 'Flandre occidentale qui ont cessé 
leurs services postérieurement it la 
reprise de ces chemins <le fer par l'lttal 
et ont reçu des caisses d'assurance cl de 
retraite instituées par les arrêtés royaux 
du 30 juin 1898 el du 31 décembre 190i, 
un patrimoine tenant lien de pension, 
obtiendront une rente viagère à la charge 
de l'État. La rente sera égale à l'accrois­ 
sement, d'après les règles formulées aux 
articles précédents, de la pension qu'ils 
auraient. obtenue ~1 raison des services 
rendus il la compagnie el à l'État et 
d'après les règles légales en matière de 
pensions. Toutefois ~!le ne pourra être 

Y oor de verhoogingen der pensioenen 
uitgekeerd door de kas der arbeiders van 
de spoorwegen, posterijen en telegra­ 
fen, worden déjaarwedden of de gemid­ 
delde jaarwedde over de vijf laatste jaren.: 
voorzien in de vorige artikelen en in 
artikel H, rcrvangen door de looncn of 
het gemiddeld loon over <le drie laatste 
jaren. 

De ambtenaren en beambten der 
spoorwegen van den Grand Central 
helgc en · van West-Vlaanderen die 
hunne diensten hebben geslaakt na de 
naasting dezer spoorwegen door den 
Staat, en die van de verzekerings- en 
pensioenkassen, ingesteld hij de Konink­ 
lijke besluiten van 30 Juni t898 en van 
31 December f 907, eene vaste som 
hebben ontvangen welke het pensioen 
vervangt, zullen ten laste van den Staat 
ecne lijfrente verkrijgen. De rente zal 
gelijk zijn aan het accres, naar de 
regelen in de vorige artikelen uiteen­ 
gezet, van het pensioen dat zij zouden 
verwonen hebben op grond der diensten 
aan de maatschappij en aan den Staat 
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supérieure à celle qui aurait Î!li'\ établie. lww1•1.1•11, t!II naar ,lt> weu-lijk« n•~•·ltm 
confonnèmem :111x dispositions ,lt•-. in zake pensioenen. Zij mag evenwe] 
:11Têtés rnyaux du an juin 18H8 et du! 11ie1 hoc,;!n zijn dan clic~ene welke 
HI décembre l 90ï s111· un patrimoine I on·n•(•nkomsti~ ,Ic voorschriüen der 
dont. le montant aurait ,~,é cal en lé d'après ! Koninklijke besluiten van U) Juni l80K 
la majoration fictiv<· du traitement de I en van :-L Deeemher I BOï zou l{Cves1i:5d 
l'agent indiqué :1 l'article H l'i-dessus ! ~.-m:e;;l zijn volgens eene vaste som, 

· waarvan het he,lra~ berekend zou 
gcwo1·,li~11 zijn nanr hf'l in artikel ;{. 
h Îi•rlll·,ren aan gril uiil lifl it•I' ar,'.r1•~ il1•r 
jaa1·,,·,•,l1le nm ,len a~enl. 

Les veuves des Ionctionnaires 1•1 Oc weduwen der .unbrenaren Pli 

employés des chemins de let· du Grnml beambten der spoorwegen van den 
Central belge et rie la Flandre oreiden- Grand Ccntrnl belge en van West­ 
tale restés en service et dècédès posté- -\'laarnleren in dienst g1•blernn •.'n on:,·-· 
eieurement ~• la reprise de ces chemins -lerlen na cle naasting dezer spo,>1·we~•·n 
,Ic fcr par l' Hal, qui ont reçu des caisses door tien Staat, die van de verzekcrings­ 
d'assurance et de retraite instituées par en pensioenkassen hij de, Koninklijke 
les .arrètés royaux du BU juin ·1898 et besluiten van 30 Juni 18H8 en 31 De­ 
du -;JI décembre H)07, un pau-imoine, cember WOi ingesteld ecne vaste som 
obtiendront une rente viagère à la charge ontvangen hebben, zullen ten laste van 
de l'Etat. La l'ente sera égale il l'accrois- den Stan! eene lijfrente verkrijgen. De 
sement, d'après les l'ègles formulées aux rente zal gelijk zijn aan het accres, 
articles précédents. ile la pension quela naar de regelen in dè vorige artikelen 
veuve aurait obtenue. iiÎ l'agent avait été uiteengezet, van het pensioen dal de 
affilié à la caisse des. veuves et orphelins weduwe zou verworven hebben, indien 
du ~linistère des Chemins de fer, Postes de agent ware aangesloten geweest hij 
el. Télégraphes durant le temps qu'il a de kas voor' weduwen en weezen van 
passé au service de Ia compagnie et de het Ministerie van Spoorwegen, Poste­ 
l'Etat. rijen en Telegrafen, gedurende den tijd 

tlirJ1 hij Len dienste van rie maatschappij 
en van den Staat heeft rloorgebracht. 

De verhoogingen der pensioenen ver­ 
leend aan de ambtenaars en beambten 
van de dooi· den Staat genaaste vergunde 
spoorwegen, alsmede aan hunne wedu­ 
wen en aan hunne weezen, kunnen niet 
omgezet worden in een kapitaal of in 
eene lijfrente met voorbehouden kapi­ 
taal. 

Les augmentations <les pensions 
accordées aux fonctionnaires et em­ 
ployés des, chemins de fer concédés 
repris par Etat, ainsi, qu'il leurs veuves 
el à leurs orphelins, ne peuvent ètre 
converties en un capital 011 une rente 
viagèrr. il capiräl réservé. 

AllT. H. 

Les caisses de pensions mentionnées 
it l'article 8 paieront :'t leurs pension­ 
naires les augmentations de pensions 
détorminées aux :irticlcs précédents: 

Aur. fi. 

De in artikel 3 vermelde pensioen­ 
kassen betalen aan hunne gepension­ 
neerdcn de p~siocn~vrrhoogingen in 
de vol'Ïl.(e artikelen bepaald ; de Stanl 

H. 
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l'tlal les en indemnisera par voie de 
subsides. Pour les pensions qui sont 
liquidées d'après Ic traitement moyen 
des cinq demièrPs années e~ qui ont 
pris cours dans les conditions prévues 
i1 l'article li, l'ttal remhoursera, par 
voie de subsides, une partie de la pen- 

. sion calculée pour chaque année de 
· contribution i1 la caisse antérieure à 
l'établissement lin nouveau barème _des 
truitenrènts, ii raison de 1.20· "/0 d'une 
quotité du traitement moyen des cinq 
annèes qui ont précédé l'établissement 
du nouveau bai-ème calculée comme il 
esl dil au secoud alinéa de l'article 3. 

Toutefois, · les pensions revisées des 
membres du personnel de l'enseigne­ 
ment et de leurs veuves et orphelins 
dont les charges incombent ~1 l' ftat, 
aux provinces et aux communes seront 
réparties d'après les bases proportion­ 
nelles ädmises lors (le la liquidation des 
pensions initiales. , 

Les sommes payées par la Caisse de 
prévoyance des secrétaires communaux 
à ses pensionnaires en exécution des 
articles qui précèdent seront rembour­ 
sées sous forme de subsides par l' l lat, 
les provinces et les communes dans les 
prop __ ortions respectives de deux sep­ 
tièmes, un septième et quatre septièmes, 
conformément aux proportions indi­ 
quées dans l'article 4• de la loi du 
30 mars ·l8G1, modifié par la loi du 
"2.f> avril -1908 pour la fixation de leurs 
subsides à la caisse. 

ART. ï .. 

Les pensions militaires existantes et 
concédées en vertu des dispositions 
antérieures ~ la loi du 2a novembre 
l9,J9 sont majorées dar1.s les propor­ 
tions suivantes d'après Ie grade et les 

stelt ze deswege schadeloos door middel 
van toelagen. Voor de pensioenen die 
verevend worden naar de gemiddelde 
jaarwedde over tie vijf laatste jaren en 
die aanvang namen in de Lij artikel 4 
voorziene voorwaarden, betaalt de Staat. 
door middel van toelagen, een gedeelte 
lerng van het pensioen berekend voor 
elk jaar waaromtrent lol de kas i~ bijge­ 
drauen voor het invoeren van den nieu- ;:, . 

wen rooster der jaarwedden, op grond 
van 1, ~O O 

/ 0 van eèn gedeelte. van de 
gemiddelde jaarwedde over de vijf jaren 
die aan het invoeren van den nieuwen 
rooster voorafgingen, berekend zooals 
ge11!eld in het tweede lid van artikel 3. 

Nochtans worden de herziene pen­ 
siocnen der leden van het personeel van 
het onderwijs en hunne!' weduwen en 
weezen, waarvan de last door def 
Staat, de provinciën en de gemeenten 
wordt gedragen, omgeslagen naar de 
evenredige grondslagen aangenomen 
hij de verevening der oorspronkelijze 
pensioenen. 

De sommen door de voorzorgskas 
der gemeenlcsecrelarisscn in uitvoering 
der vorige arti kelen betaald, worden 
onder· den vorm van toelagen door den 
Staat, de provinciën en de gemeenten 
teruggegeven onderscheidelij k ri aar ver­ 
houding van twee zevenden, een zevende 
en vier zevenden, overeenkomstig de 
verhoudingen aangeduid in artikel''" der 
wet van 30 Maart 1861, gewijzigd hij 
de wet van 2J April -1!)0, tot de vast­ 
stelling hunner toelagen aan de kas. 

ART. 7. 

De bestaande militaire pensioenen. 
verleend krachtens voorschriften die aan 
<le wet Yan 23 Nov cm ber rn W vooraf­ 
g~1an, worden naar de volgende verhou­ 
dingen verhoogd volgens den graad en 
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. assimilations déterminées par les tarifs 
annexés aux lois du 2ft, mai et du 25 mai 
HH2, avec jouissance à partir du 
I" octobre f919 : 

de gelijkstellingen bepaald bij de tarie­ 
ven gevoegd bij de wellen van 24 Mei 
en van 25 Mei 1912,. met genot van 
1 October 1919 : 

Lieute:il3nt-général.. . fr. 50 °/,, Luitenant-Generaal . fr. 50 °/0 . . 
Général-major . 55 °/0 Generaal-Majoor - 55 .ó/0 . 
Colonel . 60 °/0 Kolonel. , 60 °/,, 
Lieutenant-colonel. 6t> ')0 Luitenant-Kolonel. 65 °/0 
~fojor . fr. 1~; 0 / .Majoor . . fr . 75 -t. < /o . 
Capitaine-commandant 85 °/0 Kapitein-bevelhebber . s~· o; t) fi 

Capitaine en second 85 °/0 Tweede kapitein '85¼ 
Lieutenant . 95 °//1 Luitenant . 95 °/0 
Sous lieutenant. 9I> °Jo Onderluitenant. . 95 °/~ 
Adjudant 120 °/0 Adjudant - . 120 °/ 0 
Premier sergent-major cl ser- Eerste -Sergeant-Majoor en 

gent-major . ·130 ,,, Sergeant-Majoor rno---;., J• 

Premier_sergent, sergent-four- Eerste Sergeant, Sergeant 
_ rier et sergent 140 °/0 Iourrièr en Sergeant . ·140 °/o 
Caporal . USO 0/0 Korporaal . . f5Û 0/0 
Soldat . 160 °/0 Soldaat . . . f60 °/0 

Lorsque la pension ainsi augmentée 
sera inférieure à celle que l'intéressé 
aurait obtenue s'il jouissait d~ la pen­ 
sion du grade inférieur, il recevra la 
pension de ce grade augmentée comme 
il est dit ci-dessus. 

tes pensions· provisoires et les se­ 
cours viagers existants, accordés par 
application de Ja loi du 2/t- mai ·19 J 2; 
sont majorés dans les mêmes conditions 
et dans les mêmes proportions qu'il est 
indiqué au paragraphe ci-dessus. 

Ain. 8 .. 

Par extension du /1-0 alinéa de l'article 
32 de la loi du 23 novembre HH 9, il est 
alloué, à dater du I cr janvier 1920 et dans 
les conditions prévues· par la dite loi, une 
indemnité spéciale de 500 à 3,GOO francs 
aux militaires pensionnés, en vertu des 

Indien het aldus verhoogd pensioen 
beneden hetgene is dat de belang­ 
hebbende zou verworven. hebben zoo 
hij het pensioen van den lageren graad 
genoot, dan· zal hij het pensioen ont­ 
vangen van dien graad, verhoogd zooals 
hierboven gemeld. · 

De voorloopige pensioenen en de 
bestaande levenslange hulpgelden, ver­ 
leend bij toepassing der wet van 24 Mei 
·l 9-12, worden verhoogd in dezelfde 
voorwaarden- en naar dezelfde verhou­ 
dingen als vermeld in bovenstaande 
paragraaf. 

Ain. 8 

Bij uitbreiding van het vierde lid van 
artikel 32 der wet van 23 November 
1919 wordt van den ·1 u Januari 1920 af 
en in de hij gemelde wet voorziene 
voorwaarden, cenc bijzondere. vergoe­ 
ding toegekend van 500 tot 3,600 frank 
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Les pensions et secours à charge de 
l'Etat accordés aux veuves et orphelins 

· de militaires en vertu du titre III de la 

dispositions Je la loi du 24 mai 1838, aan de krachtens de bepalingen der wet 
qui sont incapables de se mouvoir, dè se Ivan 24 Mei 1838 gepensionneerdc mili­ 
conduire ou d'accomplir les actes essen- ! tai fen, die onbekwaam zijn zich te bewe­ 
tiels de la vie et se trouvent obligés de t gen, zich te behelpen of <le hoofdzake­ 
rc~ourir d'une manière constante aux lijke levensverrichtingen !e volbrengen 
soins d'une tierce personne. en zich verplicht zien op doorloopeude 

wijze de zorgen van een derden persoon 
te vorderen. 

De pensioenen en hulpgelden t~n 
laste van den Staat verleend aan de 
weduwen en weezen ·van militairen 
krachtens titel UI der wet van 2!~ Mei 
1838 (zie laatste kolom der hij de wet­ 
ten van 2lt.en van 25 :Mei J 9 J 2 gevoegde 
tarieven) worden vastgesteld, van· 1 Ok­ 
tober 19-19 af, op de sommen voorzien 
in de kolom 2 der tabel Ill gevoegd bij 
de wet van 23 November -1919. 

loi du 24 mai 1838 (voir dernière 
colonne des tarifs annexés aux lois du 
<:U. et du 25 mai 1912) sont fixés à par­ 
tir du -tu octobre -1919, aux sommes 
prévues dans la colonne 2 du tableau Ill 
annexé à la loi du 23 novembre ·1919. 

AnT. 9. 

L'alinéa -1 de l'article ,ter de la loi du 
27 mai 1870 qui détermine les res­ 
sources affectées à la caisse des veuves 
et orphelins des officiers de l'année est 
modifié comme suit : 

« Les revenus de la caisse des veuves 
>> et orphelins établis pour les officiers 
» de l'armée et les fonctionnaires mili­ 
» taires par l'arrêté du prince souverain 
» des Pays-Bas en date du il!, jan­ 
>> vier -18-15, se composeront des res­ 
» sources indiquées ci après, ou de eer­ 
» Laines de celles-ci seulement, savoir : 

Les pensions, suppléments de pen­ 
sion et secours à charge de la caisse des 
veuves et orphelins des officiers de l'ar­ 
mée et les parts <le secours il charge de 
la caisse de secours en faveur des veuves 
et orphelins des sous-officiers, briga­ 
diers et soldats <le la gendarmerie, en 
cours au moment de la mise en vigueur 
de la présente loi, seront portées aux 

Het t0 lid van artikel 1 der wet' van 
27 Mei -1870, dat de middelen bepaalt 
der kas voor weduwen en weezen der 
officieren van het leger; wordt als volgt 
gewijzigd : 

)) De inkomsten der kas voor we­ 
» duwen en weezen ingesteld voor de 
)) officieren van het leger en de mili­ 
» taire ambtenaren hij het besluit van 
» Jen Prins souverein der Nederlanden 
,i gedagteekend 14- Januari 1.815, zullen 
)) bestaan uil de hiernavermelde mid­ 
» delen of enkel uit sommige daarvan, 
>i te weten : 

De pensioenen, aanvullende pensioe­ 
nen en hulpgelden ten laste der kas 
voor weduwen en weezen der officieren 
van het leger en de aandeelen van hulp­ 
gelden ten laste van de hulpkas ten bate 
der weduwen en weezen van de onder­ 
officieren, brigadiers en soldaten van de 
gendarmerie, loopende op het oogenblik 
van de inwerkingtreding dezer wet, 
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sommes indiquées ci-dessous, avccjouis-1 worden op de hieronder vermelde som­ 
sanee ;t partir du l"' octobre 1019 : men gebracht, met genot van 1 n Oktober 

Wl9 af: 

Lieutenant-général . 
Général-major 
Colonel . 
Lieutenant-colonel . 
Major. 
Capitaine-commandant 
Capitaine en second 
Lieutenant . 
Sous-lieutenant. 

. fr. 5,300 Luitenant-Generaal . . fr. 
l1-,500 Generaal-Majoor 
3,800 Kolonel . 

• - 3,f>OO Luitenant-Kolonel . 
3,200 Majoor 
2,9Q0 Kapitein-bevelhebber 
2,600 Tweede kapitein. 
2,300 Luitenant 

' 2,000 Onderluitenant . 
Aanvullende som voor ieder 

kind boven de: drie . 
Supplément pour chaque en­ 
fant au delà de trois. 200 

5,300 
4,500 
3,800 
a,500 
3,200 
2,900 
2,600 

. 2,300 
2,000 

200 
Sous-officiers, brigadiers et 

soldats de fa gendarmerie. 

Les pensions, les suppléments de 
pensions, les secours et les parts de 
secours qui seront liquidés ultérieure­ 
ment au profit des femmes et des enfants 
des officiers et des gendarmes :1 la retraite 
au moment de la mise en vigueur de la 
présente loi, seront portés aux mêmes 
sommes. 

Onderofficieren, brigadiers en 
soldaten der acndarmerie • <.• 8/J.0 

Les pensions, les suppléments de 
pension.. les SC'COUl'S et les parts de 
secours qui seront liquidés au profi; 
des femmes et des enfants d'officiers et 
de gendarmes en activité de service lors 
de Ia mise en rigueur de la présente loi, 
seront augmentés sur les mêmes bases, 
it raison du grade occupé au ·I" octo­ 
bre 191 D et en proportion <lu temps de 
contribution à la caisse· écoulé avant 
la date précitée par rapport à celui 
écoulé depuis lors jusqu'au décès ou la 
retraite. 

La caisse des veuves et orphelins des 
officiers de l'armée et la caisse de 
secours de la gerulnrmerie paieront aux 
ayants droit les augmcntutions de pen­ 
sions el des parts de secours déterminées 

De pensioenen, de aanvullende pen­ 
nen, de hulpgelden en de aandeelen van 
hul pgclden die later zullen verevend 
worden Len behoeve der vrouwen en der 
kinderen van de officieren en van de 
gendarmen, op pensioen gesteld op het 
oogenblik der inwerkingtreding dezer 
wet, worden op dezelfde sommen 
gebracht. 

De pensioenen, de aanvullende pen­ 
sioenen, de hulpgelden en de aandeelen 
van hul pgclden te verevenen ten behoeve 
der vrouwen en der kinderen van offi­ 
cieren en van gendarmen in dienstacti­ 
viteit bij de inwerkingtreding dezer wet, 
worden naar dezelfde grondslagen ver­ 
hoogd, op grond van den graad op 
l October JO 19 bekleed en in evenredig­ 
heid met den tijd van bijdrage tot de 
kas vóór gemelden datum verloopen in 
verband met diengenen sedertdien ver­ 
loopen tot op het overlijden of de 
pen si onneering. 

De kas voor weduwen en weezen der 
officieren van het leger en de hulpkas 
der gendarmerie betalen aan de recht­ 
hebbenden de in de bovenstaande leden 
bepaalde verhoogingen van de pensioe- 
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dans les alinéas qui précèdent. L'Etat ( nen en van de aandeelen van hulpgelden. 
leur en · remboursera le montant par ~ De Staat betaalt· daaraan het bedrag 
voie de subsides. 1 terug b~j wege van toelagen. 

ART. 10. ART. ro. 
En attendarit îa liquidation des aug- , ln afwachting van de verevening der 

mentations des· pensions établies aux in de vorige artikelen gestelde verhoo­ 
articles· · précédents, le Gouvernement gingen van de pensioenen, wordt· de 
est autorisé à faire aux pensionnaires Rcgccring gemachtigd tot het doen aan 
des avances à valoir sur les dites aug- d~ gepensionnecrden voorschotten te 
mentations. Un arrêlé royal en dêter- gelden op gemelde verhoogingen. Een 
minera le montant. koninklijk besluit bepaalt het bedrag 

daarvan. 

Aat. H. 

Un crédit spécial non limitatif de 
. 30,000 francs est ouvert an· Départe­ 
ment des Finances pour couvrir les frais 
'résultant de la révision des pensions 
conformément aux dispositions de la 
présente loi. Il sera rattaché au budget 
de la dette publiquepour l'exercice 19.20. 

ART. H. 

Donné à Laeken, le -l { mars 1920. 

Een bijzonder onbeperkt erediet van 
30,000 frank wordt aan· hel Départe­ 
ment van Financiën geopend tot dekking 
der kosten voortvloeiende uit de herzie­ 
ning der pensioenen overeenkomstig de 
bepalingen dezer wet. Het wordt aan de 
hegrooting der openbare schuld over het 
dienstjaar 4 920 toegevoegd.. 

Gegeven te Laken, den li" Maart 
1020. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le .1J-finistre des Finances, 

V AN 's Koi.'itNGs \VEGE : 

De Minister i•an Financiën, 

LéoN DELACROIX. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers . 

. V 1mGADERING YAN 12 MAART 1920. 

WETSONTWERP OP DE PENSIOENEN 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

MIJNE HEEREN, 

Ten gevolge der merkelijke pri,isverhooging van alle levensbeuoodigheden, 
heeft de Regeering in ruime male de jaarwedde verhoogd harer ambtenaars 
en beambten, alsmede die van de leden van hel onderwijzend personeel. 
Wetsontwerpen zullen eerlang worden ingediend tol verbetering van den 
toestand dû leden van de rechterlijke orde en der bedienaars van den eere­ 
dienst. Deze maatregelen verzekeren hel lot der Staatsagenten die in dienst­ 
activiteit zijn. Doch de gcpensionneerde agenten, alsmede de weduwen en 
weezcn der overleden agenten, verblijven in den pijulijksten toestand. 
Hunne pensioenen, waarvan het bedrag werd bepaald volgens de jaarwedden 
van een tijdvak waarin de prijzen aller zaken gering waren in vergelijking 
met de huidige prijzen, laten hun niet meer toe in hunne levensbehoeften 
te voorzien. De Regeering acht, dat het eei1 plicht is van den Staat' aan hare 
gewezen dienaars, alsmede aan derzelver weduwen en weczen ter hulp te 

. komen'. Ziedaar het doel van het wetsontwerp, dat wij, ingevolge 1s Konings 
bevelen, de eer hebben aan uwe beraadslaging Le onderwerpen. 

Door hel feit zelve van de verhooging der wedden zal hel lot der Staats- . ~ . 
agenten, welke in 1924 en volgende jaren op pensioen zullen gesteld 
worden, verzekerd wezen ; hunne pensioenen zullen 'bepaald worden naar 
vcrhoudiug van burine nieuwe wedden. Doch, opdat de weddeverhooging 
hare volle uitwerking late gelden nit hel oogpunt van het bedrag der pen­ 
sioenen, behooren de bepalingen der algemeene wel van 2,1 Juli ·1844, 
houdende vaststelliug der pensioen-maxima) worden gewijzigd of opgeheven. 

De Staatsagenten, die in de vijf eerstvolgende jaren op pensioen zullen 
H 
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gesteld worden, zouden -pensioenen bekomen waarvan het hcdrag zou 
worden bepaald volgens een gemiddelde wedde, waarbij de nieuwe jaar­ 
wedden zich slechts gedeeltelijk zouden laten gelden; hunne pensioenen 
zouden min of meer met de thans loopendc gelijkstaan; zulks ware ontoe­ 
reikend. Voor de toekomst behooren aan deze agenten pensioenen te worden 
verzekerd, gelijk aan die welke zij zouden hebben bekomen bijaldien zij, 
gedurende de jaren die de algemeene verhooging voorafgingen, jaar­ 
wedden genoten hadden verhoogd naar de maai door de Regeering voor al 
hare ambtenaars en beambten vastgesteld, op grond der nieuwe economische 
toestanden. 

Tot vrijwaring van het lot van de thans gepensionneerde gewezen 
Staatsdienaars, zou de wet hun pensioenen moeten verzekeren gc•lijk aan 
die welke zij zouden genieten indien hunne laatste jaarwedden in de mate, 
door de Hegeering vaslgestcld, verhoogd waren geworden, als die van de 

. thans in dienst zijnde agenten; de billijkheid, het. rechtsbewustzijn kunnen 
meet noch minder vergen, 

De weduwen en de weezen, welker pensioenen worden betaald uit kassen 
gevoed door op rie jaarwedden der aangeslotenen gedane kortingen, ver­ 
koeren insgelijks in een allerpijnlijk sten toestand; hunne pensioenen vast­ 
gesteld volgens de voormalige jaarwedden hunner ech1genootcn of hunner 
vaders, zijn builen verhouding met de levensbehoeften. De billijkheid vordert, 
dat hunne pensioenen zoo worden verhoogd, dat zij op een peil worden 
gebracht dat her peil evenaart welk de pensioenen van de weduwen der 
thans in dienstactiviteit zijnde aangeslotenen zullen bereiken. Al de loopeude 

· 'pensioenen zullen opnieuw verevend worden, in de fictieve vooronderstelling, 
dat de jaarwedden, welke bij de berekening der pensioenen in aanmerking 
komen, in de mate werden verhoogd door de Hegeering voor alle ambre- ' 
naars en beambten vastecstcld. 

C 

Doch de kussen voor weduwen en weezen hebben van de vroegere 
wedden harer aangeslotenen niet genoeg afgehouden om de pensioeusver­ 
hoogingen le kunnen bestrijden. te spruiten uit de hooger uiteengezette 
maatregelen. Zij zouden tegen zulken overlast niet bestand zijn. Haar 1Jr14n­ 
cieele toestand zou weldra in dé war gesll1urd worden. ln zulke omstandig­ 
heden is hel de plicht van den Staat om in te grijpen en le zijnen laste te 
nemen de jiensioensverhooging aan de weduwen en weezen te verlcenen, 
naar verhouding van de bijdragen der aangeslotenen in hel aan de algemeeen, 
jaarweddenverhooging voorafgaande tijdvak. 

Uc berekening der pensioensverhoogingen op grond vaneen denkbeeldig 
accres der jaarwedden die aau de bepaling dier pensioenen ten grondslag 
hebben g(,~lrekt, zal, in sommige gevallen, min of. meer tijd in beslag 
nemen. Nochtans brhoorcn de belanghebbenden, die voor de groote meer­ 
derheid in zeer benarden toestand verkceren, onverwijld ten minste een 
gedeelte der voorgestelde vr.rhoogingen te bekomen en moel de Hegeeri11g 
te dien einde gemach tigd worden om hun op de verhoogingen te gelden 
voorschotten te doen. 



[Nr t58] 

Het eerste artikel van het wetsontwerp wijzigt eenige bepalingen der 
algemeene wet vau 2-l Juli 184-4 op de burgerlijke en geestelijke pensioe­ 
nen ten einde de wet met de nieuwe huishoudkundige voorwaarden en met 
eenigc bijzondere, uit de laatste gebeurtenissen voortvloeiende omstandig­ 
heden, in evenredigheid te brengen. 

Artikel 6 der wel van 2:1 Juli 1844 neemt voor de pensioensbepaling de 
burgerlijke diensten slechts in aanmerking voor zooverre zij na voldongen 
~1 jarigen leeftijd werden bewezen. -Vele beambten nochtans aanvaarden 
hunne betrekking voor den ouderdom van 1 H jaren en bewijzen op dien 
ouderdom diensten van genoPgzamc beieekcnis waarmede bij de bepaling der 
pensioenen rekening behoort gehouclen. De wetten van ·16 l\lei 1876 en van 
18 )lei 1912, waarbij de pensioenen der grme~nlcpröfcssoren en onder­ 
wijzers worden geregeld, veroorloven reeds, hij de bepaling der pensioenen, 
rekening le houden der diensten bewezen van den 1 n Januari af; volgende 
op het jaar waarin de belanghebbende de volle 119 jaren bereikt heeft. 

Het wetsontwerp stelt, in algemeenen regel, hij de berekening der bur­ 
gerlijke pensioenen, de aanneming der diensten voor bewezen van den 
ouderdom van -19 jaar af, en trekt biJf?e•,olg vorenaangehaalde bepalingen 
der wellen van 16 Mei f87G en van 18 Mei 119'12 in. 

Gedurende den veldtocht ,t 914-1 ~H 8 hebben jongelieden die den leeftijd 
van 19 jaren niet bereikt hadden uit verkleefdheid aan 's Lands heil eene 
militaire verbintenis aangcg.-.ê'ln.· De aldus bewezen diensten zullen bij de 
verevening der h11rgPrlijke pensioenen kunnen mcdegerekend worden ten­ 
zclfrlen lilPI als die welke na den ,J 9 jarigen leeftijd werden bewezen. 

Vele Staatsbeambten, inzonderheid der spoorwegen, zijn, voor dienst- 
. weigering, door de Duitsche overheid gevangen genomen of weggevoerd 

geweest. Hel is billijk, dat de zoo in slechte gezoudhcidsvocrwaarden 
gcslelrn tijd dubbel aangerekend wordc hij de pensioensbepaling dergenen 
die den moed hadden aan de slerhte behandelingen van 'den vijand te weer­ 
staan. Anderzijds laat de wet op de militaire pensioenen van 23 Novem­ 
ber ·l ~H 9 toc, den hij het leger op oorlogsvoet doorgchrachten tijd dubbel, 
en in zekere gevalleù soms drievoudig te rellen, uit aanmerking van 
de overmatige vermoeienissen - .. en het vroegtijdig verslijt dewelke de 
dienst i11 deze voorwaarden bij talrijke militairen ten gevolge heeft. 
liet is rechtmatig dat ook deze diensten voor dubbel of drievoudigen tijd 
hij de berekening der burgerlijke pensioenen in aanmerking komen. Te 
dien einde zijn twee bepalingen aan liuera A en B van artikel tl toegevoegd. 

De nieuwe tekst van het eerste deel vau liuera B van artikel 6 neemt 
de bepaling van paragraaf 2 van artikel 11 der wet van 7 Februari 1849 
over. 

ln grval van cumulatie van twee betrekkingen, verwekt de toelating in 
de rekening, bij de pensioensbepaling der verecnlgde wedden, zwarigheden 
vau wege het H1•ke11hor. Hel Hekcnhof acht, dat er slechts ééne wedde bij 
de YCl'l'V('11i11g dient i11 aanmerking genomen te worden. Deze zienswijze, 
gesteund op eene strikte opvulling der wetsbepalingen, is melde billijkheid 

2 



in strijd. Wanneer iemand terzelfdertijd twee betrekkingen kan waarnemen, 
omdat beiden slechts een gedeelte van zijnen tijd benemen, is het recht­ 
vaardig, dat, op den ouderdom van het. ontslag, hij een pensioen hek ome 
aelijk aan hetgene dal hij zou bekomen, indien de twee betrekkingen tot 
ééne wedde samengesmolten waren. Voorgestelde bepaling, die hel eerste lid 
van artikel 10 ,Ier alzemenne wet uitmaakt, heeft voor doel aan dit mee­ 
ninzsverschil een einde le stellen .. ,, . 

Luidens het laatste lid van artikel ·I O der algemeene wet, komt de per­ 
centszewljze hr,zolcli~in~ der ambtenaren en beambten van het Beheer der 
Financiën, dewelke de jaarwedde vervangt, slechts voor drie vierde van haar 
bedrag in aanmerking om de gemiddelde jaarwedde te becijferen, welke 
aan ·de verevening van de pensioenen tot grondslag strekt; deze bewerking 
mag de percentsgewijze bezoldiging niet tol beneden 2,000 frank terug­ 
brengen, Het wetsontwerp vervangt deze som door die van 4,000 frank. 
Gezien de nieuwe huishoudkundige omstandigheden, is het niet mogelijk de 
minimum-jaarwedde, dienende tot de berekening van het pensioen eens 
Staatsrekenplichtigeu, Inger te brengen «tan laatstgemelde som. 

Her maximum der pensioenen, door de wel van 1 0 Januari 1886 op 
7,500 frank ~ehrachl, was onvoldoende geworden sinds de Regeering zich 
genoodzaakt zag in 19H en 1912, als gevol}! van de toeneming der win- _ 
sten in alle beroepen, het meestendeel der jaarwedden van 10 tot 20 t. h. 
te verhoogen. Deze toestand heeft zich nog verergerd sinds de laatste 
weddesverhooging, welke de stijging van den prijs aller zaken noodzakelijk 
heeft gemaakt. 

De wet van 21 Juli 1844 stelde het maximum · .-fer pensioenen op 
6,000 frank, <fan wanneer de wedden der hoogste ambtenaren bij de mid­ 
denbcheeren der departementen 9,000 frank niet overtroffen. De wet van 

, 1 o· Januari 1886 bracht dit maximum op 7,;')00 'frank, terwijl dezelfde 
wedden ,f 2,000 frank niet overtroffen. NlJ de jaarwedden op 21,000 frank 
en meer gebracht zijn, treedt de noodzakelijkheid om het maximum der 
pensioenen in aanzienlijke mate te verhoogen duidelijk in het licht. Tol 
herstel der in de wetten van 18(4 en 188;5 stilzwijgenderwijze aangenomen, · 
verhoudingen tusschen het maximum der pensioenen en het maximum der 
jaarwedden, brengt het wetsontwerp eersrgemeld op 14,000 frank. 

Het aldus vastgesteld maximum slaat lag-er dan de 2/:; der hoogste jaar­ 
wedden in- dr. middenbeheeren ; dit fa veeleer onvoldoende aangezien dat 
wanneer de jaarwedde kleiner is, het pensioen de =>/4 van derzclver bedrag 
kan bereiken. Om ~eli_jke redenen wordt het maximum van het pensioen 
der rekenplichtigen op 10,000 frank gebracht. · 

Arlikel 14 der wet van 21 Juli 184-!1-, gewijzigd hij die van 10 Januari 1886, 
stelt hel minimum der pensioenen op 300 frank. Dit minimum is te _klein 
gezirn de loonsverhooglngen door de nieuwe huishoudkundige omstandig­ 
heden 1ewcefrgPlm1cht; het wetsontwerp brengt hel 011 600 frank. 

Hel in nrtike·I 1 der wet van 17 Februari 1849 gestelde maximum van - 
i$,OOO frank aangaande de pensioenen der leden van den Hoomsch katho- 
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Heken eeredienst blijkt onvoldoende in verband met de door de omstandig­ 
heden voreischtc loonsverhoogingen. liet wetsontwerp brengt d.if maximum 
op 10,000 frank en brengt hel aldus op hooger peil in hij na gelijke mate als 
de maxima van artikel 13. · · 

De tijd gedurende dcnwelken de door de Schatkist bezoldigde leden van 
den eeredienst hebben gevangen gezeten or zijn gcdcporlePrd geweest, omdat 
zij, in het uitoefenen of ter gelrgcnh~id van hel uitoefenen hunner betrekking, 
aan de hevelen der Duitsche overheid weigerden te ~ehoorzanwn, moet Of) 
hel duhhcl gebracht worden i11 de pnnsionnherckening, ~eli_jk zulks ten 
voordecle der burgerlijke Staarsbeamten in dezelfde omstandigheden voor­ 
gesteld is. Artikel 22 der wet word! in dozen zin aanaevuld. 

De bepaling van nr 1 van artikel 3/a- der WC't van 21 Juli 1844 beperkt 
de korting op de jaarwedden ten voordeele der kas voor weduwen en 
weezen op 5 l. li. zonder .eene jaarlijksche som van !500 frank le mogen 
overtreffen. naar, sinds 18H1-, dr. jaarwedden verdubbeld of verrlrievomligd 

· zijn, beantwoordt deze. beperking 11ie1 meer aan den huldigen toestand. Hel 
is verkiesbaar aan de Hegr.cring, die de standregelen der kassen ioe,lkeurt 
na te voren het advies hunner raden ingP-woni1en te hebben, de zorg over 
te laten om, onder de verschillende kortingen, de meest bij de omstandig­ 
heden passende le kiezen. De wijzigingen in nummers ·1 en 1 van 
artikel 34 zijn met dit doel voorgesteld. · 

Het gehcurl somwijlen dal een aangeslotene bij de kas voor weduwen 
en wecze» het Staatsbeheer verlaat en niet hij machte is de verbintenis aan 
te . gaan de stortingen voort te zetten, die hij vroeger in den vorm van 
korting op zijne jaarwedde deed. Bij gebreke aan middelen, verliest hij 
alsdan het voordeel zijner vroegere stortingen. Oc nieuwe, voor artikel 35 
der wet voorgestelde tekst heeft voor doel, den ontslagen or oruslagnemonden 
aangeslotene hel behoud te vorgemakkelijken der voordeelen spruitende 

. nit de vroegere bijdragen, zonder nochtans aan de belangen -der kas afbreuk 
;,, C. •• 

te doen. 
Artikel 66 der wet van 23 November 19·19 op de militaire pensioenen 

bepaalt uitdrukkelijk, dat een militair invaliditeitspensioen met de wedde of 
hel burgerlijk peusioen kan samengaan. ,taar de wet zegt geen woord 
betrekkelijk de cumulatie van een militair pensioen wegens dienstancienui­ 
reit met de wedde .eener burgérfijke betrekking. Er bestaat gecne reden om 
de vereeuiging zulker pensioenen met eene wedde verbonden aan ecne 
burgerlijke betrekking derwijze toe te staan, dat de bij artikel 4- 7 der 
algerneenc wel op de pensioenen geoorloofde grenzen overtroffen worden. 

Om uiteenloopende opvalling dienaangaande le vermijden, bepaalt het 
wetsontwerp uitdrukkelijk dat de artikelen 46 en 4 7 der wel van 2·1 Juli 1844 
toepasselijk zijn op de cumulatie van een militair pensioen wegens dienst­ 
ancienniteit met ecne wedde aan een burgerlijke betrekking verhouden. 

Dezelfde reden, die bij de wet van 23 November 19-19 cumulatie der 
militaire invaliditeitspensioenen met eeue wedde of een pensioen verbonden 
aan een burgerlijke betrekking hebben doen aannemen, gelden onverzwakt 
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ten aanzien der cumulatie van de wedde of van hel pensioen verbonden 
aan een burgerlijke betrekking met de volgende pensioenen door den Slaat 
uitgekeerd aan· de weduwen van militairen die gesneuveld zijn of overleden 
ten gevolge van verwoudigen bekomen of ziekten opgedaan or verergerd 
in den dienst. Het wetsontwerp vult te dezen opzichte in voormelde wet 
bestaande leemte aan. 

Het accres der jaarwedden en de pensioensverhoogingen, die er het 
gevolg van zijn, rechtvaardigen hel voorstel om, in artikel 4 7 der wet, 
eenrrzijds het maximum van samengesmolte wedde en pensioen van 1,500 
op ö,000 frank le brengen, anderzijds om het maximum van twee vereenigde. 
pensioenen van 1,000 tot 4,000 frank te verhoogcn. 

Het maximum vau 4,000 frank, hi,i artikel 54 der wet van 2t 'Juli 1844 
voor hel pensioen der weduwen vastgesteld, op een oogf•nhlik dal de hoogste 
wedden der ambtenaren hij de middenbeheereu der departementen 9,000 
frank niet overschreden, is thans onvoldoende geworden nu deze wedden 
21,000 frank bereiken en zelfs deze som overtreffen. Dil maximum moet 
opgeheven of Len minste op 8,000 frank gebracht worden. 

Maar er· valt op le merken, dat· de standregelen der kassen welke de 
pensioenen vaststellen volgens de gemiddelde jaarwedde over de laatste 
vijf jaar, de weduwen bevoordeelen der aangeslotenen welke gedurende de 
laatste jaren hunner loopbaan aanzienlijke verhoogingcn van jaarwedde 
bekomen hebben en wier pensioenen alzoo het maximum bereiken van 
fi.,000 frank, door de wet bepaald. De opheffing van dit maximum zou de 

· weduwen, hier ter sprake, nog meer hevoordeeligen, tot nadeel van deze 
wier echtgcnooten in· nederiger betrekkingen bleven. Daarentegen, het 
bestaan van dit maximum hij de kassen waar de pensioenen verevend wor­ 
den volgens de middelsom der aan korting onderworpen jaarwedden van 
geheel de loopbaan, of volgens het bed,·ag der kortingen, geeft aanleiding 
tol onrechtvaardige tlilsl~gen, ten nadeele der weduwen wier echigenooten 
tot de kas hebben bijgedragen voor 'sommen welke hel toekennen van 1100- 

g-ere pensioenen zouden verrechtvaardigen. 
Het beperken van het pensioen der weduwe tot de helft van <le jaarwedde 

van den echtgenoot, in hetzelfde artikel 54 opgenomen, vindt 'weinig toe­ 
passing en kan niet verrechtvaardigd worden ten aanzien der kassen 
waarbij de pensioenen berekend worden volgens het bedrag der kortingen 
of de gemiddelde jaarwedde van gf'11eel de loopbaan. 

Onder deze voorwaarden, om rekening tr houden met de tegenstrijdige 
belangen, worden de maxima der artikel 54 slechts afgeschaft ten aanzien 
der kassen waar de pensioenen vaslgcsteld worden volgens de middelsom 
der aan korting onderworpen jaarwedden van geheel de loopbaan, volgens 
het bedrag der kortingen. 

Aan de weduwe die hertrouwt, geheel of gedeelt.Plijk hare rechten ont­ 
zeggen op het pensioen uit hoofde der bijdragen door haren overleden man 
i11 de kas gestorl is onrechtvaardig en betwistbaar uit zedelijk oogpunt. 
De statutaire schikkingen houdende toelating aan de heheerrnd-n der 
kassen om voor te stelleu en aan den .Minister om le bevelen dal eene 
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verdeeling van hel pensioen onder de verschillende belanghebbenden zal 
plaats hebben in geval de weduwe hertrouwt, zijn voldoende om de 
belangen der kinderen van den overleden ambtenaar te waarborgen. Bijge­ 
volg heft het wetsontwerp artikel 55 der wel van 2'1 Juli 1844 op, 
waardoor de weduwe die hertrouwt hare rechten op pensioen verliest en 
de wet van ·t 8 December 18ö7, waarbij de weduwe zonder kind die 
hertrouwt, slechts de helft van haar pensioen behoudt. 

De nieuwe bepalingen van de artikelen 7 en 22 der wet van 21 Juli 1844 
betreffende het aannemen bij de berekening der burgerlijke pensioenen, 
voor een tijd twee of driemaal gelijk aan den werkelijken duur van de 
militaire diensten bewezen aan de op oorlogsvoet gestelde legers, en voor 
een dubbelen tijd, dien gct11irende denwelken de gcpensionneerde heeft 
gevangen gPzercn of werd gedeporteerd wegens weigering aan de bevelen 
der Duitsche overheid te gehoorzamen, in de uitoefening of ter gelegenheid 
van de uitoefening van zijn ambt, kunnen hunne toepassing vinden op 
pensioenen die reeds vereffend zijn, alhoewel zij na den 1n Augustus 1914 
aanvang namen. Deze pensioenen behooron te worden herzien. 

Mrn hoeft. insgelijks de loopende pensioenen te herzien, waarop het 
nieuw minimum en de nieuwe maxima, vastgesteld bij artikelen 13, 14 
en 21 der wel van 1844, kunnen toegcpasr worden. De titularissen dezer 
pensioenen hehooren op denzclfden voet Ic worden gesteld als die wier' 
pensioenen in de toekomst zullen vereffend worden, met de voordeelen der . 
nieuwe bepalingen. Artikel 2 van het wetsontwerp bevat eene bepaling in · 
dezen zin. 

l)e flegcering heeft, van den 111 Ociober 19'1 9 af, de duurtetoeslagen 
vervangen door verhoogingon der jaarwedden, berekend op voel van 25 °/0 
van hel bedrag dezer laatste, en vermeerderd met eeue vaste som van 
1,41ä frank van de jaarwedden van 1,100 frank en meer; dan heeft zij 
deze eerste verhooging venangc11, maar slechts van 1 Januari 1 ~20 af, 
door ecne aanzienlijker verhooging berekend op de wedden dagteekenend 
van vóór de eerste vcrhooging, op voet van 200 °/0 voor de eerste schijf 
van duizend frank, van 120 °/0 voor de tweede schijf, van 70 °/0 voor de 
derde, van ö0 0/o voor de vierde en van 30 °/0 voor de sommen van meer 
dan 4,000 frank. Door le hevelen dat de pensioenen zullen herzien worden 
zooals gezegd onder artikel 3, 1,. en ä, verzekert hel wetsontwerp aan de 
belanghebbenden pensioenen gelijk aan die welke zij zouden bekomen 
hebben indien h11n1Je jaarwedden of die hunner echlg('oooten destijds waren 
verhoogd geweest in de mate als werd besloten. Daar de llegcering de ver­ 
hoogingcn van jaarwedde toegestaan heeft, van 1 October 1919 af, komt 
het billijk voor de verhoogingen der pensioenen op dezelfde dagleckening 
aanvang te doen nemen. 

Hel laatste lid van artikel a heeft voor doel dezelfde voordeeleu te ver­ 
schaffen aan de vrouwen van de thans op pensioen gestelde agenten van den 
Staat, wier pensionen slechts later, na het overlijden van hunne echtge­ 
nooten, zullen vereffend worden. 

De bedienaars der eeredieusten hebben, benevens hunne wedden, door 
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den Staat betaald, andere inkomsten om hun bestaan te verzekeren. Hunne 
wedden zullen in mindere mate verhoogd worden dan die der ambtenaars 
en beambten. Derhalve, zullen de verhoogingen' hunner pensionen op ver - 
minderde grondslagen vastgesteld worden. Daarom is het dat artikel 3, van 
het wetsontwerp voor de pensioenen van Je bedienaars der eerediensten 
eene fictieve vcrhooging der jaarwedden op eene kleinere schaal bepaalt, 
dan die voorzien voor de ambtenaars en beambten. 

Artikel 4 van het wetsontwerp heeft voor doel dezelfde voordeelen te 
verzekeren aan de agenten van den Staat wier, pensioenen· zouden vereffend 
worden wegens diensten hewezen, de eene vóór, de andere na Je verhoo­ 
ging der jaarwedden. De gemiddelde jaarwedde over de laatste vijf jaar 
aangenomen voor de verevening van het pensioen zal, voor den tijd welke 
de algemeene verhoogingder jaarwedden voorafgaat, worden becijferd over 
de getrokken wedde, fictief verhoogd volgens de algemeene door de 
Regeering aangenomen grondslagen, en voor den lateren tijd, · over de 
nieuwe werkelijk getrokken jaarwedden. Dank zij de fictie, zal het lot dezer 
agenten en hunner vrouwen gevrijwaard worden. 

Artikel 5 van het wetsontwerp bevat sommige bijzondere bepalingen, 
welke de algemeene regelen in de twee voorafgaande artikelen vastgesteld, 
aanvullen. · 

Oe twee eerste bepalingen zijn noodzakelijk om het wetsontwerp in 
overeenstemming te brengen met de schikkingen der statuten van de kassen, 
welke de verevening der pensioenen regelen. Zij hebben namelijk voor doel 
le - beletten, dal de pensionsverhoogiug voort te spruiten uit de fictieve 
vcrhooging van de voormalige jaarwedde geheel of gedeeltelijk opgeslorpt 
worde door het verschil ursschen hel statutaire minimum van het pensioen 
en hel bedrag van dit laatste berekend volgens de werkelijke wedde.· 
Zoo hij voorbeeld, het. pensioen eener weduwe, dat slechts 90 frank zou 
bedragen volgens de werkelijke gemiddelde jaarwedde, dat op hel statu­ 
taire minimum van J 20 frank zou gebracht ~cweesl zijn en waarvan het 
bedrag, uit hoofde der fictieve verhooging der jaarwedden 270 frank . 
zou bereiken, 't zij 180 frank meer, zal op ('l ~W + 180) 300 frank 
gebracht worden. 

De bepaling heeft eveneens voor doel de vcrhooging van -een pensioen 
dal het onder artikel ~4 der wel bepaalde maximum bereikt beeft, te 
beperken tot de som bekomen ten gevolge van de fictieve verhooging _ der 
voormalige wedden, zonder dat het oorspronkelijk pensioen gewijzigd 
worde. Zoo hij voorbeeld, een pensioen een cr weduwe dal op n,000 frank 
zou gebracht gcwcesl zijn indien het maximum van 4,000 frank niet had 
bestaan en waarvan hel bedrag uit hoofde der fictieve vcrhooging der jaar­ 
wedden 8,000 frank zou bereiken, 't zij 3,000 frank meer, zal op 
(4,000 + 3)000) 7,000 frank gebracht worden. 

De tweede bepaling van artikel ö regelt de manier waarop de verhoo­ 
gin~en der pensioenen dienen le worden berekend, wanneer deze laatste 
vereffend werden volgens de g~miùdelde jaarwedde van geheel de 'loopbaan 
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of volgens het bedrag der kortingen. l>ie bepaling is noodzakelijk om de 
belangen te vrijwaren der weduwen wier pensioenen vastgesteld zijn op de 
grondslagen in kwestie. 

Het zal onontbeerlijk wezen de standregelen der kassen voor weduwen 
en weezen derwijze te wijzigen, dat de weduwen pensioenen bekomen in 
overeenstemming met de wedden welke hunne eehtgeuooten zullen genoten 
hebben en, in dier ''0Pf5!', dal de kassen over de noudige gelden beschikken 
om bestand te zijn tegen de lasten die daaruit zullen voortvloeien. De Itegee- _ 
ring zal zorg dragen dal de uoodige maatregelen le dien einde getroffen 
worden bij de, kassen waarover zij het honger beheer voert. 

Volgens de standregelen der kas voór weduwen en weezen der arbeiders 
van de spoorwegen, posterijen en telegrafen, worden de pensioenen dezer 
agenten en hunner weduwen berekend volgens het gemiddeld loon O\'Cr de 
drie laatste jaren. Het derde lid van artikel 5 van het wetsontwerp beslist 
derhalve dal de verhoogiogeo der pensioenen op die basis zuilen berekend 
worden. 

De ambtenaars en beambten tier spoorwegen van den II Grand central 
belge en van cc West-Vlaanderen •>, alsmede hunne weduwen, die in genot 
zijn van lijfrenten uitgekeerd door de kassen mor verzekering en pensioen 
gesticht door de agenten dier 5poorwrgen, zullen verhooging hunner 
lijfrenten verkrijgen krachtens de algcmeene bepaling van artikel 3 van 
het ontwerp, gelijk de andere sttiatsagenlen en dezer weduwen. Doch de 
algemeene bepaling van artikel 3 is niet van toepassing op de agenten dier 
spoorwegen en op hunne weduwen die eene vaste som bekomen hebben> 
welke het pensioen vervangt De twee laatste leden van artikel n van het 
ontwerp regelen de voorwaarden waarin deze laatsten eeue lijfrente zullen 
bekomen overeenstemmende met de verhoogiug van jaarwedde welke de 
agent zou hebben bekomen door de toepassing van den algemecnen rooster 
der weddeverhoogingen, die door de Rrgecri11g werd aangenomen en in 
artikel :1 van het wetsontwerp is aangeduid. liet voorbehoud voorkomende 
in het slorgedeelre van het vóór voorlamstc lid van artikel ;5 heeft voor doel 
te beletten dat de agenten die eene vaste som ontvangen hebben, niet beter 
behandeld worden dan degenen die, in stede eener vaste som, eene lijfrente 
verkregen. 

De standregelen der kassen voor verzekeringen en pensioen der ambte­ 
naren en beambten overgenomen van den << Grand central belge 11 en vau 
de " Spoorwegen van West-Ylaanderen » voorzien de betaling, in zekere 
gevallen, aan de gewezen ::igcnten en aan hunne _)V1!d11we11, van C'en kapitaal 
in plaats van eene lijfrente. De slotbepaling van artikel ~ van lwt- wetsont­ 
werp houdt verbod de verhooging van pensioen in kapitaal om _ le zetten. 
De verhoogiug der pensioenen is bestemd om het dagrlijksch beslaan der 
belanghebbenden le verzekèren ; hel betaamt, datzij niet worde veranderd 
in een kapitaal dat gemakkelijk verloren of verk wist zou worden. 

De pensioenkassen, gevoed door de kortingen op de jaarwedden, zijn niet 
in staal de lasten te torsen voortspruitende voor hen, uit de verhoogingen 
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der jaarwedden, verhoogingen welke opvoering van de pensioenen, in 
onvoorziene mate, ten gevolge hebben. liet is hun mogelijk, door eene 
vermeerdering der kortingen, de noodige g<'lden aan te schaffen om de 
verhoogingen der pensioenen te betalen, uit hoofde der toekomstige diensten 
bewezen na de verhooging van den loenrooster ; maar ,zij zijn niét bij 
machte om de noodige geldmiddelen te erlangen ten einde het gedeelte der 
nieuwe lasten van - de pensioenen te dekken, betrekking hebbende op de 
jaren welke aan de verhooging van den loonrooster voorafgaan. 

Het eerste lid van artikel 6, alhoewel aan de kassen de verplichting over­ 
latende de vcrhoogingen van pensioen uil te betalen ten zeilden titel als hel 
pensioen zelf, veroorlooft den Staal, door middel van toelagen tusschen te 
komen, om de kassen te ontlasten van hel gedeelte der pensioensverhoogiogen 
in verband met de diensten bewezen vóór de algemeene verhooging der 
jaarwedden. 

ln vereeniging met den Staat, komen de provinciën en de gemeenten 
tusschen in de lasten voortvloeiende uit de pensioenen der leden van het 
personeel van het onderwijs en der g1'mecntesecretarissen, alsmede van 
hunne weduwen en weezen. Het is billijk dat zij insgelijks tusschenkomen 
in de lasten voortvloeiende uit de vèrhoogingeu dezer pensioenen. Bij de 
twee laatste leden van artikel 6 worden de nieuwe lasten, omgedeeld in de 
verhouding vastgesteld voor vroegere lasten. 

Artikelen 7, 8 en 9 van het wetsontwerp betreffen de pensioenen der 
militairen en die hunner weduwen en hunner weezen. Deze pensioenen 
worden niet berekend, zooals de hurgt>rlijke pensioenen, op het bedrag der 
jaarwedde en den duur der diensten, maar volgens den graad en den duur 
der diensten in den graad. De verhooging der milaitaire jaarwedden heeft 
dus ~eene overeenstemmende pensioensverhonging ten gevolge. 

De pensioenen wegens dienstaneienuiteit vastgesteld bij de wellen vau 
24 en 2B Mei HH 2, werden nog niet verhoogd naar verhouding win de 
nieuwe economische toestanden. Bij gevolg verhoogt artikel 7 van het wets­ 
ontwerp deze pensioenen in verhouding tol den graad derwijze dal de 
verhoogingen diegene benadert welke voor de burgerlijke pensioenen uit 
de bepalingen van voorafgaande artikelen spruiten. 

Ilet eerste lid van artikel 8 van het wetsontwerp heeft voor doel aan 
de oud-gepensiouueerdeu het voordeel toe te passen der bepalingen, voor 
de toekomst genomen, bij de wel van 23 November 1919, ten bate der 
gepcn~ionneerdc militairen welke onbekwaam zijn om zich te bewegen, of 
zich te behelpen, of nog, om de hoofdzakelijke daden van- het leven te 
verrichten en die doorloopend op de zorge1~ van· een derden persoon zijn 
aangewezen. 

De wet van 23 November 1919 heeft een nieuwen pensioenrooster vast­ 
gesteld voor de weduwen van militairen, overleden ten gevolge van kwel •. 
suren of van ongevallen overkomen door het feit van den dienst. Laatste I id 
vau artikel 8 van hel wetsonlwer p brengt, op hel zelf de bedrag, de peu si oenen 
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en hulpgelden ten laste van den Staat, reeds verleend aan weduwen en 
weezen van militairen. 

Artikel 1 der wet van 27 .Mei 1870 laat de ltegeèring niet toe tusschen 
de geoorloofue kortingen op de wedden der olllcleren ten voordeele der kas 
voor weduwen en weezen- degene te verkiezen, die behooren te worden 
vastgesteld. De nieuwe, bij het eerste lid van artikel 9 van het wetsontwerp 
voorgestelde tekst verruimt èenigermate de bevoegdheid der Begeering om 
ze ten beste der betrokken belangen te verkiezen. · 

De nieuwe huishoudkundige voorwaarden die de Regeering aangezet· 
hebben de herziening der pensioenen voor weduwen en weezen dei; Staats­ 
ambtenaren en -beambten voor te stellen, vorderen insgelijks de verhooging 
der pensioenen voor de weduwen der militairen. Deze pensioenen worden 
naar den graad van den echtgenoot bepaald en niet naar diens wedde noch 
naar den duur van de bijdragen tot de kas voor weduwen. Artikel 9 van het 
wetsontwerp bepaalt bijgevolg op welke sommen de bestaande pensioenen 
gebracht worden; deze sommen overtreffen veeleer die, vereischt door de 
loousverboogingen der militairen, indien deze volgens den aigemeenen rooster 
der loonsv-rhcogingen der ambtenaren en beambten voorzien bij ârtikel 3 - 
van het wetsontwerp vastgesteld waren. De pensionen voor weduwen· van 
deze militairen zullen dus minstens in zoo breede mate, als de pensioenen 
voor weduwen der Staatsambtenaren en Staatsbeambten, verhoogd worden. 

Wat betreft pensioenen en hulpaandeelen welke later zullen vereffend 
-worden, zij zullen in dezelfde mate verhoogd· worden, indien de bijdrage 
tot de kas vóór 111 Oktober 19'19 heeft opgehouden Bijaldien na die dag­ 
teekening is bijgedragen, dan zal de verhooging slechts berekend worden 
volgens den op 1 n Oktober '1 ~H 9 bekleeden graad. en naar verhouding van 
den tijd der bijdrage tot de kas, verloopen vóór ,1 ° Oktober 1919 in verband 
van den tijd verloupen sedert die dagteek(•ning. De belangen der weduwen 
met betrekking tot de diensten door hunne echtgenooten bewezen voor 
1 n Oktober 1919 worden op die wijze volkomen gewaarborgd. 

De verhooging der pensioenen en der hulpsandeelen zullen worden 
betaald uit de kas der officieren van het lrger en uit de hulpkas der gendar­ 
merie. Toelagen van den Staat zullen die kassen. wegens deze nieuwe lasten 
schadeloos stellen. 

Een groot aantal loopende pensioenen zullen spoedig kunnen herzien 
worden; nochtans zijn er waarvoor zekeren tijd gevorderd wordt. Spoedig. 
behoort hulp te worden verstrekt aan de belanghebbenden, voor het meeren­ 
deel derwelke het pensioen de hoofd bron zoon iet de eenige bron van inkomsten 
vertegenwoordigt. Artikel 10 van het wetsontwerp laat aan de Hegeering loe 
hun voorschotten te verleenen, in afrekening op de verboogingen hunner 
pensioenen. 

DP Jfinister van Piuanciëu, 
UoN DELACROIX. 
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Projet de loi sur les pensions. 1 Wetsontwerp op de pensioenen. 

ALBERT, I ALBERT·, 
KOi DES BELGES, 1 KONING DER BELGEN, 

A tous présents et à venir, Salut. 1 Aan allen, tegenwoordigen en teekemenëen, Heil. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nors woxs ARtoh'i:: sr .\R111:;•1·0Ns 

Notre Ministre des Finances est chargé 
de présenter, en Xotre Nom. aux Cham­ 
bres législative:-, le projet de loi dont 
la teneur snit : 

ARTIC:LE l'IIEMŒR. 

Les modifications suivantes sont ap­ 
portées à la loi du 21 juillet 18H, sur 
les pensions civiles et ecclésiastiques : 

L'âge de 19 ans, pour l'admission des 
services dans la liquidation des pensions, 
est substitué i1 celui de 21 ans au lil­ 
tera ;t de l'article 6 de Ia loi. 

loi du 18 mai 1912, sur les pensions 
des professeurs el des instituteurs com­ 
munaux, sont abrogés. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Financiën, 

\V IJ li EBBEN IIESLO I EN EN WIJ BESLUITEN : 

Onze Minister van Financiën wordt 
er toe gemachtigd, in Onzen Naam, aan 
de Wetgevende Kamers het,\Vetsontwerp 
,·001' le leggen, waarvan de inhoud 
volgt. 

AllTIKEL ÉÉN. 

In de wet van 2i Juli 1844, op de 
burgerlijke en geestelijke pensioenen 
worden de volgende wijzigingen .. ge­ 
bracht : 

De leeftijd van i H jaar, voor de toe­ 
lating der diensten bij de. verevening 
der pensioenen, vervangt dien· van 

., 21 jaar onder letter A van artikel 6 der 
wel. 

Le dernier alinéa de l'article i de la I Het laatste lid van attikel 7 der wel 
loi du 16 mai 18ïö et l'article f> de la van 16 Mei 1876 en artikel 6 der wel 

van ·18 Mei HH 2, op de pensioenen der 
gemeenleprofe'ssoren en onderwijzers, 
worden opgeheven. 

La disposition suivante est ajoutée au Aan littera ·A van artikel 6 wordt de 
littera A de l'article fi :· volgende bepaling toegevoegd : 

' 
<< Sera compté double, le temps cc Wordt dubbel gerekend, de tijd 

i> pendant lequel les magistrats, fonc-
1 

» gedurende denwelken de magistraten,. 
>> tionnaires et employés ont été empri- » ambtenaars en beambten hebben ge­ 
,, sonnés ou déportés pour refus d' obéis- >> vangen gezeten of zijn gedeporteerd 
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)) sanee aux ordres de l'autorité alle-] » geweest wegens wtigering om, in de 
1> ma~de, d~ns r exc1·cice_ ou à_ r occasion ·, » u~toef:cn~ng of ter gelegen hei~ van de 
» de l exernce de leurs fonctions ». )j uitoefening hunner betrekking, aan 

>: <le hevelen dei- Duitsche overheid te 
» gehoorzamen. » 

Le littera IJ du même article est 
rédigé comme suit : 

« Les services militaires effectifs ()Olll' 
» le temps de la présence rèelle au corps 
» à partir de l':'tge de HJ ans révolus. 
>> Le temps de présence réelle au corps. 
» passé aux armées mises sm· pied de 
)> guerre, sera compté double ou triple 
» d'après les règles établies pom I'ob­ 
>) tention de la pension militaire pour 
» ancienneté Cie service. - 

>> Toutefois, l'àge ci-dessus de 1 !1 ans 
>1 est remplacé par celui de H3 ans en 
>> ce (JUÏ concerne les services militaires 
,, effectifs rendus durant la campagne 
)> ·19H--l918. i1 

Liners IJ van het zelfde artikel wordt 
als volgt opgesteld : 

,, B. De werkelijke militaire diensten 
>, voor den tijd der wezenlijke tegen­ 
» woordigheid hij het korps met ingang 
~> van den vollen 19 jarigen leeftijd. De 
>> tijd tier wezenlijke tegenwoOl'digheid 
» bij het korps, doorgebracht bij de op 
» oorlogsvoet gchrachle legers, wordt 
» dubbel or drievoudig gerekend, \'ol­ 
)) gen:; dè l'egelen gesteld tér bekoming 
n van het militait· pensioen, wegens 
)> dienst ancienniteit. · 

» Evenwel wordt de bovenstaande 
)> ouderdom van t 9 jaar vervangen door 
)> dien van Hi jam· wat betreft ·de wer­ 
» kelijke militaire diensten bewezen 
,, tijdens den veldtocht 1914--1918. » 

La disposition suivante formera le 1- De volgende bepaling zal het eerste 
pre1~ier alinéa de l'article Hl de la loi : lid van artikel 10 dei· wet uitmaken : 

,, En cas de cumul de deux 011 pln­ 
i> sieurs fonctions, les traitements eumu­ 
>> lés entreront en compte dans la liqui­ 
» dation rle la pension )) . 

Le mrrnmum de 2,000 francs en 
dessous duquel les remises des fonc­ 
tionnaires cl emplovès de l'adminis­ 
tration des finances ne peuvent ètre 
réduites, prévu au dernier alinéa du 
mème article est porté i, !1-,000 francs. 

Les maxima dei, pensions fixés à 
7,500 et;,,2n0 francs dans l'article 13 
de la loi sont portés ;1 11-,000 et 10/)00 
francs. 

Le minimum de BOO francs fixé il l'ar­ 
ticle Ill- de la loi, est porti'• ü 600 francs. 

« Ingeval twee of meer betrekkingen 
» samen worden uitgeoefend, komen de 
» samengevoegde jaarwedden voor de 
» verevening van het pensioen in aan­ 
>) merking. » 

Het minimum van 2,000 frank, waar­ 
beneden de percentsgewijze bezoldiging 
der ambtenaars en beambten van het 
Beheer van Financiën niet mag dalen, 1 

voorzien in het laatste lid van hetzelfde 
artikel, wordt op 4,000 frank gebracht. 

De in artikel -IH der wel op 7Ji00 
e11 5,250 frank gestelde pensioenma­ 
xima worden op U,,000 et l0,000 frank 
gebracht. 

Het in artikel U der wet ·gestelde 
minimum van 300 frank wordt op 
600 frank gebracht. 
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Le maximum de 5,000 francs fixé 
dans l'article 2·1 de la loi sur les pen­ 
sions des membres du clergé du culte 
catholique romain est porté :1 I0,000 
francs. 

La disposition suivante est ajoutée au 
premier alinéa de l'article 22 de la loi : 

(( Sera compté double Ic .temps pen­ 
» dant lequel les membres du cle1·gù 
» rétribués par le Trésor public ont été 
» ern prisonnés ou déportés pour refus 
» d'obéissance aux ordres de l'autorlté 
>> allemande dans I' exercice ou à l' occa­ 
n sion de l'exercice de leurs fonctions >>. 

Le n" ·I 'et le premier alinéa du n° ï 
de l'article tM- de la loi sont rédigés 
comme suit : 

(< t0 Retenue proportionnelle sur les 
» traitements et suppléments de trai­ 
» tement, sui· les remises et les émolu­ 
» mcnts ; 7" Retenue sur les traitements 
>> et suppléments de traitement équiva­ 
>i lente au montant d'une année au 
i> moins de la pension éventuelle des 
>> veuves >). · 

L'article ~fü de loi est remplace par la 
disposition suivante : 

« Les femmes cl les enfants mineurs 
i> des niagistrat.s, fonctionnaires et '· 
>> employés démissionnes ou démis- 
)) sionnaires après quinze années de 
i> participation à la caisse, conservent 
>> les droits éventuels i.1 la pension résul­ 
,, tant de la participation de l'allilié a11 

)) moment de la démission. 

i, Si l'affilié démissionné 011 démis­ 
>) si onnaire souscrit l 'engagement, clans 
)) le délai qui sera assigné, de. conti­ 
)) nuer les versements i1 la caisse et 
,i opère ces versements, la pension de 

Het in artikel ·2-1 der wet. mor de 
pensioenen der leden van den Roomsch­ 
katholieken ëcredienst, gestelde maxi­ 
mum van !.i,000 frank wordt op 10,000 
frank gebracht. 

Aan het eerste lid van artikel 22 der 
wet wordt de volgende bepaling toege­ 
voegd : 

(( Wordt dubbel ge1·ekcncl, de lijd 
)) gedurende denwclkcn de door de 
» openbare Schatkist bezoldigde leden 
» dei· geestelijkheid hebben gevangen 
>> ~ezelen of zijn gedeporteerd geweest 
» wegens weigering om, in de uitoefe­ 
» ning of ter gclcgc11hc1d van de nit­ 
» oefening hunner betrekking, aan de 
» bevelen der Duitsehe overheid te ge­ 
» hoorzurnen >>. 

.N' 1 en hel eerste lid van n' ï van 
artikel 31- der wet worden als volgt op­ 
gesteld : 

« I'' Oc evenredige korting op de 
>i wedden en bij wedden, op de percents­ 
,. gewijze bezoldigingen en de emolu­ 
)) menton: Ï° Ko1·ting op de wed­ 
)> den en bij wedden, gelijk aan hel 
» bcdra~ van ten minste een jaar van 
>, het eventueel pensioen der wedn­ 
" wen ». 

A1tikel ;J;'; dei· wet wordt <looi· de 
volgende hc•11alin« vcrvancren · r, ,, '='"V. 

(' De vrouwen en de mindcrjange 
" kinderen del' 11a vijftien jaar deelne­ 
>> 111ing aan de kns ontslagen of ontslag­ 
,> nemende magistraten, ambtenaars en 
)) heamhten, behouden hunne moge­ 
>> lijke rechten op hel pensioen, sprui­ 
n tende uit de deelneming van den aan­ 
>> geslotene op hel oogenblik van het 
,i ontslag. 

>> Bijaldien d<' ontslagen of ontslag­ 
>> nemende aangeslotene, binnen het 
i, tijdsbestek dat zal worden aangew~­ 
>> zen, de verbintenis onderschrijft de 
>> stortingen in de kas voort te zetten , 
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» la femme et celle des enfants sera 
» éventuellement réglée en tenant 
>> compte de la prolongation rle la 
» participation. 

» en ,lie stortingen doet, wordt het 
» pensioen der vrouw en dat der kin­ 
>> deren desvoorkomend geregeld met 
» inachtneming van de verlenging der 
>) deelneming. 

>) Lorsque l'affilié n'a pas quinze » Tell op het oogenblik van zijn 
» années de participation à la caisse au >) ontslag de aangeslotene geen vijftien 
». moment de sa .dérnission, l'engage- » jaar deelneming aan de kas, zóo kan 
» ment ci- dessus peut être souscrit » hoven vermelde verbintenis worden 
» pom un temps limité au nombre >> onderschreven voor oenen tijd beperkt 
>> d'années nécessaires pour que la ~> tot hel );'rtal jaren henoodigd opdat 
» participation atteigne une durée de >> de deelneming eenen duur van· vijftien 
,, quinze ans. )> >> jaar bereike )? • 

Les articles 4-6 et !~ï de la loi sont Artikelen 46 en 4, 7 der wet. worden 
rendus applicables au cumul d'une pen- van toepassing gemaakt op de cumulatie 
sion militaire pourancienneté de ser-: van een militair pensioen wegens dienst- 
vice avec un traitement affèrent i, un 
emploi civil. 

Les pensions des veuves des mili­ 
taires tués ou décédés par suite de bles­ 
sures reçues ou de maladie contractée 
ou aggravée durant le service et par le 
fait du service, sont assimilées aux pen­ 
Rions militaires d'invalidité ~11.1 point de 
vue de leur cumul' avec un traitement 
ou une pension afférent à un emploi 
civil, 

Les sommes de 1,500 el de i ,000 
francs indiquées i1 l'article /~7 de la loi, 
concernant le cumul des traitements el 
des pensions, sont portées à f>,000 _cl 
4,000 francs. 

L'article i>/1 de la loi, fixant les maxi- 
urn des pensions des veuves et orphe­ 
lins, est abrogé à l'égard des caisses ou 
les pensions sont liquidées <l'après la . . 

moyenne des traitements de toute la 
carrière soumis aux retenues ou (l'après 
le montant des retenues perçues sui· les 
traitements et lès pensions. 

ancienniteit, met cene aan een burger­ 
lijke betrekking verbonden jaarwedde. 

De pensioenen der militairen, die 
gesneuveld zijn of overleden ten gevolge 
van verwondingen bekomen of ziekte 
opgedaan en verergerd tijdens den dienst 
of op· grond van den dienst, worden. 
met de militaire invaliditeitspensioenen 
gelijkgesteld uit hel oogpunt hunner 
cumulatie 'met eene jaarwedde or een 
pensioen verbonden aan een burgerlijke 

. , betrekking. 
De sommen van ·I ,500 en l ,000 

frank aangeduid onder artikel 47 der 
wet, betreffende cumulatie der jaar­ 
wedden en der pensioenen, worden op 
~,000 en t~,000 frank gebracht. 

Artikel 54 der wet, houdende bepa­ 
ling van de maxima van de pensioenen 
der weduwen en weezen, wordt opge­ 
heven ten aanzien der kassen waarbij 
de pensioenen worden verevend volgens 
de middelsom der jaarwedden van 
gansch de loopbaan, die aan korting 
onderwo rpen zijn, of volgens het he<frag 
der kortingen geheven van de jaarwed- 
den en van de pensioenen, . 

Worden opgeheven :_ artikel ;jf, der 
veuve qui se remarie ses droits à la I wet, waarbij de weduwe die hertrouwt 

' ' ' 

L'article ;';;', ·cJe la loi enlevant i1 la 
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pension et Ia loi du t 8 décembre 18t>7 
conservant à la veuve sans enfant, qui 
se remarie, la moitié seulement de sa 
pension, sont abrogés. 

ÁRT. 2. 

Les pensions ayant pris cours avant 
la mise en vigueur de la présente loi, 
seront revisécs, avec jouissance à partir 
du i " octobre H>W, en tenant compte 
~les dispositions nouvelles ajoutées aux 
articles 6 el 2·2 tie la loi <lu 21 juillet 
1844, concernant les services militaires 
rendus depuis Ie J Cl' août mu .. et le 
temps d'emprisonnement ou de dépor- 

. talion pour refus d'obéissance aux 
ordres des autorités allemandes, ainsi 
que des nouveaux maxima et du nou­ 
veau · minimum établis dans les arti­ 
cles -Ja,. 14, et 21 de la dite loi. 

ÁRT. 3, 

Seront revisees avec jouissance à 
partir du 1er octobre 1919, les pensions 
servies à cette date : 

pur le Trésor public aux magistrats, 
fonctionnaires et employés, au person­ 
nel de l'enseignement, aux ministres 

(._ 

des cultes et aux tonctionnaires et em­ 
ployés des chemins de fer concédés 
repris par l'Etat, ainsi qu'à leur veuves 
et à leurs orphelins; 

par les caisses des veuves et <les. 
orphelins établies en exécution de la 
loi du 21 )uillcl 181-4,; 
· par la caisse des ouvriers des chemins 
de fer, postes el télégraphes et 

par la caisse de prévoyance des secré­ 
taires communaux. 
L'augmentation des pensions sera 

van hare rechten op perisioen wordt 
verstoken en de wet van 18 December 
-1857, waarvolgens de kinderlooze we­ 
duwe, die hertrouwt, slechts de helft 
van haar pensioen behoudt. 

ART. 2. 

De pensioenen, die zijn ingegaan 
vóór het in werking treden dezer· wet, 
zullen worden herzien, met ingenot­ 
treding van den 1° October 1919 af, 
gelet op de aan artikelen 6 en 22 der 
wet van 2-1 Juli -1841~ toegevoegde 
nieuwe bepalingen betreffende de sedert 
den i0 Augustus HH4·bewezen militaire 
diensten en den tijd in gevangenis of in 
deportatie doorgebracht wegens weige­ 
ring van aan de duitsche over heid te 
gehoorzamen, alsmede de nieuwe maxi­ 
ma en het nieuwe minimum gesteld in 
de artikelen 13, 1_'i en 21 van gemelde 
wet. 

ART. 3. 

Zullen worden herzien, met ingenot­ 
treding van den ,p, October '.1919 af, 
de pensioenen dié op dien datum wor­ 
den betaald : 

door <le openbare Schatkist aan d~ 
magistraten, ambtenaars en beambten; 
aan het personeel van het onderwijs,' 
aan de bedienaars der eerediensten en 
aan de ambtenaars en beambten van de 
door den Staat genaaste vergunde 
spoorwegen, alsmede aan hunne "'.edu­ 
wen en weezen ; 

door de kassen voor weduwen en 
weezen ingesteld in uitvoering der wet 
van 2-J Juli 1884; 

door de kas der arbeiders van de 
spoorwegen, posterijen en telegrafen en 

door de voorzorgskas del' gemeente­ 
secretarissen. 

De vcrhooging der pensioenen zal 

ö 
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calculée sm· la base du dernier traite- · worden berekend op grond der laatste 
ment ou du traitement moyen des cinq jaarwedde of der gemiddelde jaarwedde 
dernières années admis pour le règle- over de vijf laatste jaren aangenomen 
ment de la pension initiale, fictivement voor de regeling van het oorsprorike­ 
majorée pour la première tranche de lijk pensioen, denkbeeldig verhoogd 
t ,000 francs de 200 °/0, pour la seconde voor de eerste schijf van 1,000 frank 
tranche de 120 ¼, pour la troisième -met 200 t. h., voor de tweede schijf 
tranch~ de 70 "/0, pom· la quatrième met 120 t. h., voÖr de derde schijf met 
tranche de .:'>O °fo, el de 30 "[; pom· la 70 t. h., voor de vierde schijf met 
partie du traitement excédant lt-,000 50 t. h. en met 30 ·t. h. voor het 
francs. En cc qui concerne les traite- gedeelte der 'jaarwedde dat 4,000 frank 
ments des ministres des cultes les tran- overtreft. Wat de wedden der bedienaars 
ches seront de ~00 francs et l'augrnen- van den eeredienst betreft, bedragen de 
tation sera de 30 °/,, pour. la partie <les schijven fWO frank en is de verhooging 
traitements excédant 2,000 francs. 30 t. h. voor het gedeelte der wedden, 

<lat 2,000 frank overtreft. 
Worden volgens dezelfde grondsla­ 

gen verhoogd de pensioenen die aan­ 
vang hebben genomen of zullen nemen 
na den -1 ° October 1919 en voor de 
verevening waarvan slechts jaarwedden 
in aanmerking komen, dagtèekenend 
van vóór de inwerkingtreding van den 
na 3·1 December 1918 gevestigden 
nieuwen rooster der jaarwedden. 

Seront augmentées sur les mêmes 
bases les pensions qui ont pris ou 
prendront cours postérieurement au 
l" octobre -19-1!) et dans la liquidation 
desquelles n'interviennent que des trái­ 
tements antérieurs à la mise en vigueur 
du nouveau barème de traitements établi 
après Je 31 décembre ·t9i8. 

ART. 4. 

Les pensions qui ont pris ou pren­ 
dront cours postérieurement à une 
augmentation de traitement accordée 
par application d'un nouveau barème 
mis en vigueur après le 31 décembre 
HH8, seront augmentées avec jouissance 
au plus tôt à partir <lu fer octobre -1 !JI 9 
i1 raison d'une majoration fictive des 
traitements anciens, calculée comme il 
est dit au second alinéa de l'article 3. 

ART. 4. 

De pensioenen, die aanvang hebben 
genomen of zullen aanvang nemen na 
eene verhooging van jaarwedde verleend 
bij toepassing van een nieuwen rooster 
in werking getreden 11a 3t Decern­ 
ber 19-18, worden verhoogd, met inge­ 
nottreding ten vroegste van i October 
19t9 af, op grond eener denkbeeldige 
verhooging der voormalige jaarwedden, 
berekend zooals gemeld in het tweede 
lid van artikel 3. 
~c denkbeeldige verhoo~ingen van 

jaarwedden mogen bij de verevening der 
pensioenen slechts gelden voor den tijd· 
die aan den t n Januari -1921 voorafgaat. 

Les majorations fictives des traite­ 
ments ne pourront entrer en corn ple 
dans la liquidation des pensions que 
pour le temps antérieur au -l •• jan­ 
vier 1921. 

Poul' les pensions dans la fixation I Voor de pensioenen· bij de bepaling 
desquelles interviendront des traite- waarvan jaarwedden in aanmerking !rn- 
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monts dont le barème aura fait l'objet, men waarvan de rooster het voorwerp .. 
d'une première augmentation posté- uitmaakte· eener eerste verhooging na 
rieure au 31 décembre HJl8 et ensuite 31 December 1918 en vervolgens eener 
d'une seconde antérieure au l" janvier tweede die aan den tn Januari t921 
-192,J, les majorations fictives des trai- voorafgaat, worden -de denkbeeldige 
tcmen~s seront calculées sur les anciens verhoogingen der jaarwedden berekend 
traitements antérieurs it , la première op de voormalige jaarwedden dagteeke­ 
augmentation du barème. Le traitement nend van vóór de eerste verhooging van 
fictif pour le temps écoulé entre la den rooster. De denkbeeldige jaarwedde 
première el la seconde augmentation du voor den tijd verloopen tusschen de 
barème sera égal à celui résultant de eerste en de tweede verhooging van 
l'application des nouvelles hases au den rooster, moet gelijk zijn aan die 
traitement antérieur ù la première voortvloeiende uit de toepassing der 
augmentation du barème, sans pouvoir nieuwe grondslagen op de jaarwedde 

· être inférieur au traitement réellement dagteekenend van vóór de eerste ver­ 
touché. hooging van den rooster, zonder bene- 

den de werkelijk getrokken jaarwedde 
te mogen zijn. 

ART. 5. 

Pour les ptnsions des veuves et .des 
orphelins liquidées d'après le traitement 
moyen des cinq dernières années de 
contribution de l'affilié, les augmenta­ 
tions SCl'OOL calculées sur le montant de 
la pension, ~bstraction _faite du mini­ 
mum ou du maximum prévu par la loi 
ou les statuts, proportionnellement i, 
l'accroissement fictif du traitement 
moyen des cinq dernières années établi 
comme il est dit au 2d alinéa de l'arti­ 
cle 3 et au dernier de l'article lt, mis en 
rapport avec le dit traitement moyen. 
Si dans la composition du traitement 
moyen des cinq dernières années il 
entre des traitements postérieurs à 
l'augmentation du barème, l'augmenta. 
tion de la pension sera calculée d'après 
l'accroissement fictif des traitements 
anciens entrant dans la composition du 
traitement moyen, mis en rapport avec 

ART. ~- 

Par dérogation aux règles générales I Met afwijking van de algemeene.rege­ 
formulées aux articles 3 et 4 ci-dessus : len in de bovenstaande artikelen 3 en 4 

neergelegd : 

Worden \'OOI' de pensioenen der we­ 
duwen en der weezcn verevend naar de 
gemiddelde jaarwedde over de vijf laatste 
jaren van bijdrage van den aangeslotene, 
deverhoogingen berekend op het bedrag 
van het pensioen, afgezien van het mini­ 
mum of van het maximum voorzien hij de 
wet or hij de standregelen, naar verhou­ 
ding van het fictief accres van de gemid­ 
delde jaarwedde over de vijf laatste jaren 
vastgesteld zooals gemeld in het tweede 
lid van artikel 3 en in het laatste van 
artikel /t, in verband gebracht met be­ 
doelde gemiddelde jaarwedde. Komen 
in de samenstelling der gemiddelde 
jaarwedde over de. vijf' laatste jaren, 
jaarwedden in aanmerking clagteekenencl 
van na de verhooging van den rooster 
dan worrl; de verhooging van· het pen­ 
sioen berekend volgens het fictief accres 
der voormalige jaarwedden, die tot de 

6 
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le montant des traitements formant le 
dit traitement moyen. 

Pom· les pensions des veuves el des 
. orphelins dont le montant est établi 

<l'après la moyenne des traitements 
de toute la carrière soumis aux retenues 
on d'après le montant dès retenues pe1·­ 
eues, les augmentations seront enlcu­ 
lécs sur le montant de la pension, 
abstraction faite <le tout minimum ou 
de tout maximum, proportionnellement 
à une somme égale à l'accroissement 
fictif des traitements anciens établis 
comme il est dit au second alinéa de 
l'article 3 et au dernier <le l'article 4 

' · samenstelling Yan de gemiddelde jaar- 
wedde, in aanmerking komen, in ver­ 
band gebracht met het bed •. ag der 
jaarwedden, die· gemelde gemiddelde 
jaarwedde uitmaken. 

Worden voor de pensioenen der we­ 
duwen en der weezen, waarvan het be-· 
,lrag wordt vastgesteld volgens de mid­ 
delsom der jaarwedden van ganseh de 
loopbaan, die aan korting onderworpen 
zijn of volgens het bedrag der geheven 
kortinzcn de verhooeincen berekend è'.) ' è'.) ., 
op het bedrag van het pensioen, afge- 
zien van alle minimum of van alle maxi­ 
mum, in verhouding tot eene som gelijk 
aan het fictief accres der voormalige 
jaarwedden bepaald zooals gemeld in 
hel tweede lid van artikel 3 en in het 

mis en rapport avec le montant des l laatste van artikel 4 in verband gebracht 
traitements touchés. met het bedrag der gclrokken jaarwed­ 

den . 
Pour les augmentations <les pensions 

servies par la Cuisse des ouvriers des 
chemins de fer, posics et Lélégraphes les 

. traitements ou le traitement moyen des 
cinq dernières années prévues aux ar­ 
ticles · précédents et ü l'article ·6, .sont 
remplacés par les salaires ou Je salaire 
moyen des trois dernières années. 

Les fonctionnaires et employés des 
chemins de fer du Grand Central belge 
et de la Flandre occidentale qui ont cessé 
leurs services postérieurement à la 
reprise de ces chemins de fer par qttat 
et ont reçu des caisses cl' assurance et tie 
retraite instituées pal' Jes arrêtés royaux 
du 30 juin 1898 et du 31 décembre ·1907, 
un patrimoine tenant lieu <le pension, 
obtiendront une rente viagère ~1 la charge 
de l'État. La rente sera égale à l'accrois­ 
semen t, d'après les règles formulées aux 
articles précédents, de la pension qu'ils 
auraient obtenue i1 raison des services 
rendus à la compagnie et à l'État et 
<l'après les règles légales en matière <le 
pensions. Toutefois elle ne poul'l'a être 

Voor de verhoogingen der pensioenen 
uitgekeerd door de kas der arbeiders van 
de spoorwegen, posterijen en teleg1·a-. 
fen, worden de jaarwedden of de gemid­ 
delde jaarwedde over de vijf laatste jaren, 
voorzien in de vorige artikelen en in 
artikel 6, \'ervangen dooi· de loonen of 
het gemicldeltl loon over de drie laatste 
Jaren. _ 

De ambtenaren en beambten der 
spoorwegen van den Grand Central 
belge én van West-Vlaanderen die 
hunne diensten hebben geslaakt na de 
naasting dezer spoorwegen door den 
Slaat, en <lie van de verzekerings- en 
pensioenkassen, ingesteld hij de Konink­ 
lijke besluiten van 30 Juni 1808 en van 
31 December 1907, eenc vaste som 
hebben ontvangen welke het pensioen 
vervangt, zullen ten laste van den Staat 
ecne lijfrente verkrijgen. De rente zal 
gelijk zijn aan het accres, naar de . 
regelen in de vorige artikelen uiteen­ 
gezet, van het pensioen dat zij zouden 
verwonen hebben op grond der diensten 
aan de maatschappij en aan den Staat 
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supérieure à celle qui aurait été établie, bewezen, en naai· de wettelijke 1·1·~dc11 
conformèment aux dispositions des : in zake pensioenen. Zij mag evenwel 
arrêtés royaux du HO juin 1898 et du niet hoog-ci· zijn dan rlicicne wclki 
at décembre 1907 sur 1111 patrimoine overeenkomstig de voorschriften der 
dont le montant aurait été calculé d'après Koninklijke besluiten van ;,O Juni 1898 
la majoration fictive du traitement del en van ~h December l 90i zou gevesli~tl 
l'agent, indiqué ~ l'ârticle H ci-dessus 1 g,'weest zijn volgens eene vaste som, 

waarvan het bedrag berekend zon 
geworden zijn nnar het in artikel H 
hierboven aangedu i,1 liet iel' accres 11,~r 
jaarwedde van den agent. 

Oc werlu wen der ambtenaren L'es veuves des fonctionnai rcs cl 

employés des chemins de ter du Grand 
Central belge el de la Flandre occiden­ 
tale restés en service et décédés posté­ 
rieurement à la reprise de ces chemins 
de fer par l'Etat, qui ont reçu des caisses 
d'assurance et de retraite instituées par 
les arrêtés royaux du 30 juin 1898 et 
du 31 décembre 1907, un patrimoine, 
obtiendront une rente viagère à la charge 
de l'Etat. La rente sera égale à l'accrois­ 
sement.d'aprës les régies formulées aux 
articles précédents, de la pension que la 
veuve aurait obtenue, si l'agent avait été 
affilié à la caisse desveuves et orphelins 
du Ministè1·e des Chemins de fer, Postes 
et Télégraphes durant le temps qu'il a 
passé au service de la compagnie et de 
I' Eta L 

Les augmentations des pensions 
accordées aux fonctionnaires · et em­ 
ployés des chemins de fer concédés . , 

repris par Etat, ainsi, qu'à leurs veuves 
et à leurs orphelins, ne peuvent être 
converties en un capital ou une rente 
viagère à capitäl réservé. 

ÀHT. 6., 

Les caisses de pensions mentionnées 
à l'article 3 paieront à leurs pension­ 
naires les augmentations de pensions 
déterminées nux articles précédents; 

Cil 

beambten der spoorwegen van den 
Grand Central belge en van West­ 
Vlaanderen in dienst gebleven ~11 over­ 
leden na de naasting dezer spoorwegen 
door den Staat, die van de verzekerings­ 
en pensioenkassen hij de Koninklijke 
besluiten van 30 Juni 1898 en 31 De­ 
cember 1907 ingesteld eene vaste som 
ontvangen hebben, zullen ten laste van 
den Staat eene lijfrente verkrijgen. De 
rente zal gelijk zijn aan het accres, 
naar de regelen in de vorige artikelen 
uiteengezet, van het pensioen dal de 
weduwe zou verworven hebben, indien 
de agent ware aangesloten geweest hij 
de kas voor weduwen en weezen van 
het Ministerie van Spoorwegen, Poste­ 
rijen en Telegrafen, gedurende den tijd 
dien hij ten dienste van de maatschappij 
en van den Staat heeft doorgebracht. 

De verhoogi ngcn der pensioenen ver­ 
leend aan de ambtenaars en beambten 
van de door den Staat genaaste vergunde 
spoorwegen, alsmede aan· hunne wedu­ 
wen én aan hunne weezen, kunnen niet 
omgezet worden in een kapitaal of in 
eene lijfrente met voorbehouden kapi­ 
taal. 

AnT. 6. 

üe in artikel 3 vermelde pensioen­ 
kassen betalen aan hunne gepension­ 
neerden de pensioensverhoogingen in 
de vorige artikelen' bepaald ; rle Staat 

fl. 
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l'État les en indemnisera (Hll' voie de· stelt ze deswege schadeloos door middel 
subsides. Pour les pensions qui sont van toelagen. Voor de pensioenen die 
liquidées d'après le traitement moyen verevend worden naar de gemiddelde 
iles cinq dernières années et qui ont jaarwedde over de vijf laatste jaren en 
pris cours dans les conditions prévues die aanvang namen in ·de Lij artikel 4 
i1 l'article li, l'ÉLal remboursera, par voorziene voorwaarden, betaalt de.Staat, · 
voie de subsides, une partie de la pen- door middel van toelagen, een gedeelte 
sion calculée pour chaque. année de terug van het pensioen berekend voor 
contribution i1 b caisse antérieure à elk jaar waaromtrent tot de kas is bijge­ 
l'établissement dn nouveau barème des dragen voor het invoeren van den nieu­ 
traitements, à raison de 1.20 "/ .. d'une wen rooster der jaarwedden, op grond 
quo til& du traitement moyen des cinq van ·I, iO °/o van een gedeelte van de 
années qui ont précédé l'établissement gemiddelde jaarwedde over de vijf jar~n 
du nouveau barème calculée comme il die aan het invoeren van den nieuwen 
est dit au second alinéa de l'article 3. rooster voorafgingen, berekend zooals 

gèmeid in het tweede lid van artikel 3. 
Nochtans worden de herziene pen­ 

siocncn der leden van het personeel van 
het onderwijs en hunner weduwen en 
weezcn, waarvan de last door den 
Staat, de provinciën en de gemeenten 
wordt gedragen, omgeslagen naar de 
evenredige grondslagen aangenomen 
bij de verevening der _oorsproi-ikelijze 

Toutefois, les pensions revrsees des 
membres du personnel de l'enseigne­ 
ment et de leurs veuves et orphelins 
dont les charges incombent ii l' l~tat, 
aux provinces et aux: communes seront 
réparties d'après lés bases proportion­ 
nelles admises lors de la liquidation des 
pensions initiales. 

pensioenen. 
Les sommes payées par la Caisse de De· sommen door de voorzorgskas 

prévoyance des secrétaires communaux der gcmeenlesecrelarissen in uitvoering 
à ses pensionnaires en exécution des der vorige artikelen betaald, worden 
articles qui précèdent seront remhour- onder den vorm van toelagen door den 
sées sous forme de subsides pa1· l'i· Lat, Staat, de· provinciën en de gemeenten 
les provinces et les communes dans les teruggegeven onderscheidelijk naar ver­ 
proportions respectives de deux sep- houding van twee zevenden,een zevende 
tièrnes, un septième et quatre septièmes, en vier zevenden, overeenkomstig de 
conformément aux proportions indi- verhoudingen aangeduid in artikel 4 der 
quées dans l'article /1, de la, loi du wet van 30 ~!aart 186J, gewijzigd bij 
30 mars 18ül, modifié par la ·loi du de wet van 25 April rno, tot de vast- 
2!'j avril -1908 pour la fixation de_ leurs stelling hunner toelagen aan de kas. 
subsides à la caisse. 

ART, i. ART. 7. 

Les pensions militaires existantes et 
concédées en vertu des dispositions 
antérieures il la loi du 2:J novembre 
1919 sont majorées dans les propor­ 
tions suivantes d'après le g1·ade et les 

De bestaande militaire · pensioenen 
verleend krachtens voorschriften die aan 
de wel van '23 November HH9 vooraf­ 
gaan, worden naar de volgende verhou­ 
dingen verhoogd volgens den grnad en - 
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assimilations déterminées par les tarifs de gelijkstellingen bepaald bij de tarie-. 
annexés aux lois du 2!• mai etdu 25 mai •1 ven gevoegd !>ij. de wellen van 24 Mei 
1912, avec jouissance á partir du en van 25 Mei -1912, mët genot van 
1er octobre 1919 : l ·1 October 1919 : 

Lieutenant-général. 
Général-major . 
Colonel . 
Lieutenant-colonel. 
:Major 
Ca pi tai ne-commandant 
Capitaine en second 
Lieutenant . 
Sous lieutenant. 
Adjudant 
Premier sergent-major el ser­ 

gent-major 
Premier sergent, sergent-four- 
rier _et sergent 

Caporal . 
Soldat . 

. fr . 

. fr. 

50 ''/,, Luitenant-Generaal 
ffü 0/. Generaal-Majoor . 
110 °/0 Kolonel . 
65 "/0• Luitenant-Kolonel. 
75 °j0 Majoor . 
85 "/,, 
85 "/,, 

· 95 °/ .. 
9" "/ a : o 

120 °/o 

·130 '·/. 

140 ''/o 
HSO~," 
-160 °/o 

. fr . 

. fr. 
Kapitein-bevelhebber . · 
Tweede kapitein 
Luitenant 
Onderluitenant. 
Adjudant 
Eerste Sergeant-Majoor en 

Sergeant-Majoor 
Eerste Sergeant, Sergeant 

fourrier en Sergeant . . ... 
Korporaal . . 
Soldaat . 

50°/o 
5.5 °/o 
60 "/~ 
65 ~/,., 

_7r, 0/o 
sr, 0/o 
85 °/o 
95 °/u 
95 °/o 

120°/o 

-130 •1., · 

140 °/o 
150 °/o 
160 °/o ·. 

Lorsque la pension ainsi augmentée 
sera inférieure à celle que l'intéressé 
aurait obtenue s'il jouissait de la pen­ 
sion du grade inférieur, il recevra la 
pension de ce grade augmentée comme 
il est dit ci-dessus. 

Les 'pensions provisoires et les ::;e­ 
cours viagers ex istants, accordés par 
application <le Ja loi du 2,t mai HJl2, 
sont majorés dans les mêmes conditions 
et dans les mêmes proportions qu'il est 
indiqué au paragraphe ci-dessus. 

AnT. 8. 

Par extension du ,1.• alinéa de l'article 
3-2 de la loi du 23 novembre HHU, il est 
alloué, à dater du 1er janvier 1920etdans 
les conrlitions prévues par la dite-loi, nne 
indemnité spéciale de 500 à 3,600 francs 
aux militaires pensionnés, en vertu des 

Indien het aldus verhoogd pensioen 
beneden hetgene is dat de belang­ 
hebbende zou verworven hebben zoo 
hij het pensioen van den lagcren graad 
genoot, dan zal hij her pensioen ont­ 
vangen van dien graad, verhoogd zooals 
hierboven gemeld. 

De voorloopige pensioenen en de 
bestaande levenslange hulpgelden, ver­ 
leend hij toepassing der wet van 24 Mei 
H) 12, worden verhoogd in dezelfde 
voorwaarden en naar dezelfde verhou­ 
dingen als vermeld in bovenstaande 
paragraaf. 

ÀRT. 8 

Bij uitbreiding van het vierde lid van 
artikel 32 der wel van 2a November 
HH 9 wordt van den ·t" Januari f920 af 
~n in de bij gemelde wet voorziene 
voorwaarden,' ccne bijzondere vergoe­ 
ding toegekend van t>OO lot 3,600 frank 
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dispositious t&c la loi du 24 mai 1838, aan tie krachtens de bepalingen <let~ wel · 
qui sont incapables· de se mouvoir, de se Ivan 24 Mei 1838 gepensionneerde mili­ 
conduire ou d'accomplir les actes essen-\ tairen.die onbekwaam zijn zich te bewe­ 
tiels de la vie et se trouvent obligés de j gen, zich te behelpen of <le hoofdzake­ 
recourir d'une manière constante aux 1: lijke levensverrichtingen te volbrengen 
soins d'une tierce personne. en zich verplicht zien op doorloopende 

wijze de zorgen van een derden persoon 
te vorderen. 

J)e pensioenen en . hulpgelden ten 
laste van den Staat . verleend aan de 
weduwen en weezen van militairen • 
krachtens titel HI der wet van 2!t- Mei' 
f 838 (zie laatste kolom der bij de wet­ 
ten van 21&- en van 25 Mei ·1912 gevoegde 
tarieven) worden vastgesteld, van 1 Ok­ 
tober 1919 af, op <le sommen voorzien 
in de kolom 2 del' tabel III gevoegd bij 
de wet van 23 November UH9. 

Les pensions· cl secours :l charge de 
l'Etat accordés aux veuves cl orphelins 
de militaires en vertu du titre Ill de la 
loi du 2ft, mai 1838 (voir derniëre 
colonne des tarifs annexés aux lois du 
24 et du 25 mai 1912) sont fixés à par­ 
tir du 1., octobre ·1919, aux sommés 
prévues dans la colonne 2 du tableau H 1 
annexé à' la loi du 23 novembre 1919. 

ART. 9. 

L'alinéa 1 de l'article I" de la loi du 
27 mai 1870 qui détermine les res­ 
sources affectées à la caisse des veuves 
et orphelins des officiers de l'armée est 
modifié comme suit : 

(( Les revenus de la caisse des veuves 
» et orphelins établis pOlll' les officiers 
» de l'armée et les fonctionnaires mili­ 
» Laires par l'arrêté du prince souverain 
» des Pays-Bas en date du U. jan­ 
» vier 1815, se composeront des res­ 
)> sources indiquées ci après, ou de eer­ 
» Laines de celles-ci seulement, savoir : 

. . . 
Les pensions, suppléments de pen­ 

sion et secours à charge de la caisse des 
- veuves et orphelins des officiers de l'ar­ 
mée et les parts de secours 11 charge de 
la caisse de secours en faveur des veuves 
et orphelins des sous-officiers, briga­ 
diers et soldats de la gêndarmel'ic, en 
cours au moment de la mise en vigueur 
de la présente loi, seront portées aux 

ART. 9. 

Het ,te lid van artikel ! der wet" van 
27 Mei t 870, dal de middelen bepaalt 
der kas voor weduwen en weezen der 
officieren van het leger, wordt als volgt 
gewijzigd : 

» De inkomsten der kas voor we­ 
n_ duwen en weezen ingesteld voor de 
>) officieren van het leger en de mili­ 
)> taire ambtenaren bij hel besluit van 
» den Prins souverain der Nederlanden 
» gedagteekencl 1 ,~ Januari 181 ti, zullen 
» bestaan nit de hicrnaverrnelde mid­ 
>> delen of enkel uit sommige daarvan, 
» le welen : 

De pensioenen, aanvullende pensioe­ 
nen en hulpgelden ten laste der kas 
voor weduwen en weezen der officieren 
van hel leger en de aandeelen van hulp­ 
gelden Len laste van <le hulpkas ten hale 
der weduwen en weezen van de onder­ 
officieren, brigadiers en soldaten van de 
gendarmerie, loopende op het oogenblik 
van de inwerkingtreding dezer wet, 
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sommes indiquées ci-dessous, avec jouis­ 
sance à partir du te,· octobre -W W : 

worden op de hieronder vermelde som­ 
men gebracht, met genot van l" Oktober 
mm af: . 

Lieutenant-général. . fr. 5,300 Luitenant-Generaal . . fr . 5,300 
Général-major . f&-,500 Generaal-Majoor . 4,500 
Colonel . 3,800 Kolonel . 3,800 
Lieutenant-colonel. 3,500 Luitenant-Kolonel . a,500 
Major. 3,200 )lajoo1· . 3,200 
Capitaine-commandant 2,900 Kapitein -bevelhebber 2,900 
Capitaine en second 2,6110. Tweede kapitein. 2,600 
Lieutenant . 2,300 Luitenant . 2,300 
Sous-lieutenant. 2,000 Onderluitenant . 2,000 
Supplément pour chaque en- Aanvullende som voor ieder 
fant au delà de trois. 200 kind hoven de drie . 200 

Sous-officiers, brigadiers et Onderofficieren, brigadiers en 
soldats de la gendanneric. 8li0 soldaten der gendarmerie • 840 

Les pensions, les suppléments de 
pensions, les secours et les parts de 
secours qui seront liquidés . ultérieure­ 
ment au profit des femmes et des enfants 
des officiers et des gendarmes i1 la retraite 
au moment de la mise en vigueur de la 
présente loi, seront portés aux mêmes 
sommes. 

Les pensions, les suppléments de 
pension, les secours et les parts de 
secours qui seront liquidés au profit 
des femmes et des enfants d'officiers et 
de gendarmes_en activité de service lors 
de la mise en vigueur de la présente loi, 
seront augmentés sur les mêmes bases, 
à raison du grade occupé au ,t cr octo­ 
bre :1919 et en proportion du temps de 
contribution à la caisse écoulé avant 
la· date précitée par rapport à celui 
écoulé depuis lors jusqu'au décès ou la 

· retraite. 

La caisse des veuves et orphelins des 
officiers de l'armée et la caisse de 
secours de la gendarmerie paieront aux 
ayants droit les augmentations de pen­ 
sions et des parts de secours déterminées 

De pensioenen, de aanvullende pen­ 
nen, de hulpgelden en de aandcclcn van 
hul pgddcn die later zullen verevend 
worden ten behoeve der vrouwen en der 
kinderen van de officieren en van de 
gendarmen, op pensioen gesteld op het 
ooecnblik der inwerkinetrcdina dezer n . D tl ' 
wet, worden op dezelfde sommen 
gebracht. 

De pensioenen, de aanvullende pen­ 
sioenen, de hulpgelden en de aandeelen 
van hulpgelden te verevenen ten behoeve 
der vrouwen en der kinderen van offi­ 
cieren en van gendarmen in dienstacti­ 
viteit bij de inwerkingtreding dezer wet, 
worden naar dezelfde grondslagen ver­ 
hoogd, op grond van den graad op 
l October 1919 bekleed en in evenredig­ 
heid met den tijd van bijdrage tot de 
kas vóór gemelden datum verloopcn in 
verband met <liengenen sedertdien ver­ 
loopen Lot op het overlijden of' de 
pensionneering. 

De kas voor weduwen en weezen der 
officieren van het leger en de hulpkas 
dei· gendarmerie betalen aan de recht­ 
hebbenden de in de bovenstaande leden 
bepaalde vcrhoogingen van de pensioe- 



[N° HS8] ( XIV ) 

dans les alinéas qui. précèdent. L'Etat I nen en van de aandeelen van hulpgelden. 
leur en rernboùrsefa le montant par 

1

, De Staat betaalt daaraan het bedrag 
voie de subsides. terug bij wege van toelagen. 

ÀRT, 10. AnT. 10. 

En attendant la liquidation -des aug- In afwachting van de verevening· der 
mentations _dès pensions établies aux in de vorige artikelen gestelde verhoo­ 
articles précédents, · le Gouvernement gingen van de pensioenen, wordt de 
est autorisé à faire aux pensionnaires Rcgeering ge~ächtigd tot het doen 'aan 
des avances à valoir sur les. dites aug- _ de gepensionneerden voorschotten te 
mentations. Un arrêté royal en dèter- gelden op gemelde verhoogingen. Een 
minera le montant, koninklijk besluit h;paalt het bedrag 

daarvan. 

AnT. H. 

Un crédit spécial non _ limitatif de 
30;000 · francs est ouvert au Départe­ 
ment des Finances pour couvrir lesfrais 
résultant de la révision des pensions 
conformément aux dispositions de la 
présente loi. Il sera rattaché au budget 
dela dette publiquepour l'exercice 1920. 

Donné a Laeken, le H mars 1920. 

ART. H. 

-- Een bijzonder onbeperkt crediet van 
~0,000 frank wordt aan het Departe­ 
ment van Financiën gèopend tot dekking 
der kosten voortvloeiende uit de herzie­ 
ning der pensioenen overeenkomstig. de 
bepalingen dezer· wet. Het wordt aan de 
begroeting der openbare schuld óver het 
dienstjaar 1920 toegevoegd. 

Gegeven te Laken, den 11" Maart 
1920. 

ALBERT. 

PAR LE Roc : 
Le Ministre des Fuumces, 

YAN 's KONINGS WEGE : 

De 4[inister van Financiën, 

LÉON DELACROIX." 


